PROJET 


jl, a CONSTITUTION 

FRANÇOISE, 

PRÉSENTÉ 

A LA  CONVENTION  NATIONALE 

Par  CONDORCET 9 au  nom  du  Comité,  de,  ConJlitution9 
dans  la  Séance  du  ly  Février  iyy$y  Van  z de  la  Répu - 
blique , 


DÉCLARATION 

DES  DROITS  NATURELS, 
CIVILS  ET  POLITIQUES 


E but  de  toute  réunion  d’hommes  en  fociété  étant 


le  maintien  de  leurs  droits  naturels , civils  & politiques  * 
ces  droits  doivent  être  la  bafe  du  pa&e  focal  : leur 
reconnoiffance  & leur  déclaration  doivent  précéder  la 
Conftitution  qui  en  allure  la  garantie. 

Article  premier. 

Les  droits  naturels  , civils  & politiques  des  hommes 
font  la  liberté,  l’égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  ga- 
rantie fociale  & la  réfiftance  à l’oppreflion. 

II.  La  liberté  confiffe  à pouvoir  taire  tout  ce  qui  n’eft 
pas  contraire  aux  droits  d’autrui  : ainfi  l’exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles 
qui  affurent  aux  autres  membres  de  la  fociété  la  joui!- 
lance  de  ces  mêmes  droits. 

III.  La  confervation  de  la  liberté  dépend  de  la  j.ou- 
miflion  à la  loi,  qui  eft  l’expreflion  de  la  volonté 
générale.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  loi  ne 
peut  être  empêché  , & nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  tout  ce  qu’elle  n’ordonne  pas. 
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IV.  Tout  homme  eft  libre  de  manifefter  fa  penfée 
& Tes  opinions. 

, V.  Ça  liberté  de  la  prefle  ( & tout  autre  moyen  de 
publier  Tes  penféès  ) ne*  peut  être  interdite  , fufpendue  * 
ni  limitée.  '.•■•'.J-, 

VI.  Tout  citoyen  doit  être  libre,  dans  l’exercice  d& 

Ton  culte.  1 11  im' 1 ■ 

VIL.  L’égalité  confifte  en  ce  que  chacun  puiffe  jouir 
des irnêraes*  droits. s’ 

VIII.  La  loî  dent  être"  égale  pour  tous , foit  qu’elle 
récompense  .,  ou  qujsjlç  puniffe , ou  qu’elle  réprime. 

IX.  Tous  les  citoyens  font  admiflibles  à toutes  les 
places^  emplois  & fondions  publiques.  Les  peuples 
libres  fie  peuvénreonhoître  ‘ d’autres  motifs  de  préfé- 
rence que  les  talens  & les  vertus. 

X.  La  sûreté  «confiée  dans  la  proteéHon  accordée  par 
la  fociété  à chaque  citoyen  pour  la  confervation  de  fa 
perlbnne  , de  fes  biens  & de  fes  droits. 

XI.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice  , accufé , arrêté,' 
ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  , & 
félon  les.  formes  qu’elle  a preferites. 

Tout  autre  aéle  exercé  contré  un  citoyen  eft  arbitraire 
&.  nul. 

XII.  Ceux  qui  folliciteroient , expédieroient , figne- 
roient  , exécuteroient , ou  feroient  exécuter  ces  aétes 
arbitraires,  font  coupables,  & doivent , êtrej  punis. 

XIII.  Les  citoyens  contre  qui  l’on  tentefoit  d’exécuter 

de  pareils  a&es  ont  le  droit  de  r'epouffer  la  force  ; mais 
tout  citoyen  appelé. ou  faifi  par  l’autorité  de  la  loi,  Sc 
dans  les  formes  preferites  par  elle  , doit  obéir  à l’iftf- 
tant  : il  fe  rend  coupable  par  la  réftftance;  . * 

XIV.  Tout  homme  étant  préfumé  innocent  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  déclaré  coupable  , s’il  eft  jugé  indif  .en- 
fable'de  farrêter  , .toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  nécef* 

re  pour  s’âffurev  de  fa  perfonne , doit  être  févèrement 
réprimée  par  la  loi.  ' ; . ..  • / . , 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie , 

promulguée  antérieurement  au  délit , n ; légalement 
appliquée.  ' . - 7/  , ■ ..  .:r  . irt 

XVI.  Là  loi  qui  punirdit  des  délits  commis  avant 
qu’efle  ëxiftàt,  feroit  un  aile  arbitraire;  L’effet  rétroadif 
donné  à la  loi  eft  un  crime*.  » . 

XVII.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  ftriéle- 


( 


ment  Si  évidemment  néceffaires  à la  sûreté  générale  : 
elles  doivent- être  proportionnées  au"  délit  & utiles'  à 
la  fociété. 

XVIII.  Le  droit  de  propriété  cOnfifte  en  ce  qué  tout 
homme  eftle  maître  de*difpofer  à fon  gré  de  fes  biens?, 
de  fes  capitaux  , de  fes  revenue  & de  fon  induftrie. 

- XIX.  Nul  genre  de  travail , de  commerce  :&  de:  culture 
lie  peut  lui  être  interdit  : il  peut  fabriquer , : vendre  & 
tranfporter  foute  efpèce  de  produérion. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices  , : fcn 
temps  ; mais  il  ne  peut  fe  vendre^  lui-même  5 fa  per- 
fonne  n’eft  pas  une  propriété  aliénable.' 

XXI.  Nul  ne  peut-  être  privé-  de  ia  moindre  porrion 
<le  fa. propriété  fans  fon  co  n fentem'e n ty  ft  ce  n-efb lonfqué 
la  néceffité  publique,  légalement  conftatée  ,:;:fëxige 
évidemment , &'  fous  la  condition-  d-’i^ie ’JufleliSé.^éa- 
lable  indemnité. 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut1  être  établie  que 
pour  Tutiiité' générale  , & pouri- fubveriir  ' aux  • beforns 
publics.  Tous  les  citoyens  ont  droit  de  corvcouric  per-* 
lonnellement , ou  par  leurs  repréfentans , à l’établifTement 
des  contributions  publiques. 

XXIII.  L’inflruclion  efl  le  befoin  de  tous  s Si  la 
fociété  la  doit  également  à tous  fes  membres. 

XXIV.  Les  fecours  publics  font  une  dette  facrée  de 

la  fociété  , & c’eft  à la  loi  à en  déterminer  l’étendue 
Si  l’application.  5 , .t 

XXV.  La  garantie  fociafo  de  ces  droits,  .répofe  far  la 

fouveraineté  nationale.  * 

XXVI.  Cette  fouveraineté  eft  - une  , indivifible  , im- 
prefcriptiblV  & inaliénable.  • 

XXVII.  Elle  réfidè  efTentiellement  dans  le  peuple 
entier,  & chaque  citoyen  a un  droit  égal  de  concourir 
à fon  exercice. 

XXVIII.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  & nul 
individu  ne  peuvent  s’attribuer  la  fouveraineté,  exercer 
aucune  autorité,  Si  remplir  aucune  fonélion  publique 
fans  une  déclaration  formelle  de  la  loi. 

XXIX.  La  garantie  lociale  ne  peüt  pas  exifler  là  où 
les  limites  des  fondions  publiques  ne  font  pas  clairement 
déterminées  par  la  loi , & où  la  refponfabiiité  de  tous 
les  fon&ionnairés  publics  n’efl  pas  affurée. 

XXX.  Tous  les  citoyens  font  tenus  de  concourir  à 
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cette  garantie  ; & de  donner  force  à |a  lei  lorfqu’ils 
font  appelés  en  fon  nom. 

XXXI  Les  hommes  reünis  en  fçeiété  doivent  avoir 
un  moyen  légal  de  réfifter  à Pappreflion. 

, XXXII.  Il  y a oppreflion,  lorfqu’une  loi  viole  le» 
droits  naturels  civils  & politiques  Qu’elle  doit  garantir.’ 
lly  a oppreffion  , lorfqué  la  loi  eft  violée  par  les 
tonétionnaires  publics  dans  fon  application  à des  fait» 
individuels. 

i oprefliori , lorfque  des  a&es  arbitraires  violent 

les  droits  des  citoyens  contre  Pexpreflion  de  la  loi. 

' Dam,-î£Ut  gouvernement  libre  le  mode  de  réfiftance 
a ces  differens  a êtes  d’opprefîion  doit  étte  réglé  pâr  la 
conititutjon.  .'v  ‘ , 3f!15  . .r  . ^ . T 

XXXIII-  Vn  peuple  a toujours  le  droit  de  revoir; 
de  reformer  & de  changer  fa  conftitution.  y ne  géné* 
ration  ri  a^pas  le  droit  d’atiujétir  à fçs  lojs  les  générations 
futures  ; & toute  hérédité  dans  les  fondions  eft  abfurda 
& tyrannique. 

J-,  r..  -.i  ....  ‘ , 1 

^ ‘ ••  •:  'îüq  IJQ  ,,'ftoï 

,0  • ...  piiauq  «noiîr/cfn-în-oi  '<•>*> 

* <-  si.  .)  noffJinhxfîU  jîi;  / 


La  Nation  françoife  fe  conftitue  en  République  une 
& indivifible;  & fondant  fon  gouvernement  fur,,  les 
droits  de  l’homme  , qu’elle  a reconnus  Ôc  déclarés  > & 
fur  les  principes  de  la  liberté  , de  l’égalité  &.  de  la 
Souveraineté  du  peuple , elle  adop'te  la  Conilitution. 
Suivante. 

titre  premier. 

Ds  la  divijion  du  territoire. 

Article  premier. 

la  République-  françoife  eft  une  & indivifible.' 

II.  La  diûrihuiion  de  fon  territoire  a&uel  en  quatre  - 
vingt-cinq  départemens  eft  maintenue. 

ÏII.  Néanmoins  les  limites  des  départemens  pourront 
ctre  changées  ou  re&ifiées  fur  la  demande  des  àdminiftrés^ 
ïnais  en  aucun  cas  la  furface  d’un  département  ne  pourra 

être  réduite  au-deflous  de lieues  quarrees  , 

ili  portée  au-deftus  de lieues  quarrees. 

IY.  Chaque  département  fera  divifé  en  grandes  com- 
munes , les  communes  en  feétions  municipales , & en 


VIL  II  j'  aura  dans  chaque  commune  une  adminiftration 
iubordonnee  a 1 adminiftration  du  département  ; & dan* 
çiiaque  xechon  une  agence  fecondaire. 

* titre  I I. 

De  l'état  des  Citoyens , 6-  des  conditions  nécef- 
JairZs  pour  en  exercer  les  droits. 

Art  i c L £ P R E M I Ê R. 

Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis',  qui  fe 
fera  fait  . informe  Jur  le  tableau  civique  d’une  affembléé 
primaire  , & qui  aura  refidé  depuis  une  année , fans 
interruption,  fur  le'  territoire  françois,  fera  citoyen  de 
la  Republique. 

IL  La  qualité  de  citoyen  - françois  Te  perd  par  la 
naturalifatibn  en  pays  étranger,  & pùr  % peine  de  la 
dégradation  civique.  ^ 

III  Tout  citoyen  qui  aura  rempli  les- conditions  exi- 
gees  par  l’article'  premier,  pourra  exercer  fon  droit  de 
iuttrage  dans,  la  portion  du  territoire  dt  la  - République 
où  il  juftifiera  une  réfidencë  a&ùéle  de  trois  mois  fans 
interruption.  .. 

IV.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  fon  droit  de  fuf- 
frage  pour  le  même  objet  dans  , plus  d’une  affemblée 
primaire. 

V.  ï{  y aura  deux  caùfes  d’incapacité . abfolue  pour 

1 exercice  du  droit  de  fuffrage  ; la  première,,  l’imbéei- 
iité  ou  k démence,  yonftatee  par  un  jugement  ; la  fer 
conuç , la  condamnation  légale  aux  peines  qui  emporr* 
tent . la  dégradation  civique.  ' 

VI.  Tout  citoyen  qui  aura  réftdé  pendant  fix  abnées 
hors  du  territoire  de  la  République , fans  une  million 
oonnee  au  nom  de  la  Nation  , ne  pourra  reprendre 
1 exercice  du  droit  de'^uffLage  qu’âpres,  une  .réftdence 
non-interrompue  de  fix  mois. 

VII.  Tout  citoyen  qui,  fans  avoir  eu  de  million , fç 
fera  .abfenîé  pendant  une.  année  du  lieu  où  il  a fou 
domicile  habituel , fera  tenu.de  nouveau  à une  réfi- 
dence  de  trois  mois  “avant  d’être  admis  à voter  dans 
fon,  aftembiée  primaire. 

•VIII,  Le  corps  ^ peine . qu’iu^. 


IX.  La  qualité  de  citoyen  françois  6c  la  majorité  de 
vingt-cinq  ans  accomplis , font  les  feules  conditions  n£- 
cerfaires  pour  l’éligibilité  à toutes  les  places  de  la  Ré-* 
publique. 

X.  En  quelque  lieu  que  réfide  un  citoyen  françois  , 
il  peut  être  élu  à toutes  les  places  6c  par  tous  les  dé- 
partemens  , quand  bien  même  il  feroit  momentanément 
privé  du  droit  de  fuffrage  par  défaut  de  réfidence. 

TITRE  'I  I I. 

Des  AJJembUes  primaires . 

SECTION  PREMIÈRE. 

Organisation  des  Jfjfzmblcts  primains. 
Article  premier. 

Les  affemblées  primaires  où  les  François  doivent 
exercer  leurs  droits  de  citoyens , feront  distribuées  fur 
le  territoire  de  chaque  département  ; 6c  leur  arrcndiiTe- 
ment  fera  réglé , de  manière  qu’aucune  d’elles  n’ait  moins 
de  quatre  cent  cinquante  membres,  ni  plus  de  neuf 
cents. 

II.  Il  fera  fait  dans  chaque  affemblée  primaire,  un 
tableau  particulier  des  citoyens  qui  la  compofent. 

III.  Ce  tableau  formé,  on  procédera  dans  chaque 
affemblée  primaire  à la  nomination  d’un  bureau,  com- 
pofé  d’autant  de  membres  qu’il  y aura  de  fois  cinquante 
citoyens  inferits  fur  le  tableau.  * 

lY.  Cette  éle&ion  fe  fera  par  un  feul  ferutin , à la 
fimpîe  pluralité  des  fuffiages.  Chaque  votant  ne  portera 
que  deux  perfonnes  fur  Ton  bulletin,  quel  qué  foit  le 
nombre  des  membres  qui  doivent  former  le  bureau..  . 

V.  Dans  le.  cas  néanmoins  où,  par  le  îéfultat  xle.ee 
ferutin , l’éleéiion  des  membres  du  bureau  feroit  iiicom- 
plette , il  fera  fait,  pour  la  compléter,  un  nouveau  tour 
de  ferutin. 

VI.  Le  doyen  d’age  préfidera  1 affemblée  pendant  cette 
première  éleélicn. 


ifcnt  encourue  ceux  qui  fe  permettroient"  d’exercer  le 
droit  de  fuffrage  dans  tous  les  cas  où  la  loi  conflitution- 
nelle  le  leur  interdit. 


VII.  Les  fondons  des  membres  du  bureau  leromj 
de  garder  le  regiflre  ou  tableau  des  citoyens  : a * 
d mfcHre  fur  ce  regiflre,  dans  l’intçrvalle  d’une  convo- 
cation à 1 autre , ceux  qui  fe  préfejiteront  pour  être  ad- 
mis comme  citoyens;  3.0  de  donner,  à ceux  qui  vetw 
lent  changer  de  domicile,  un,  certificat,  qui  attelle  leur 
qualité  de  citoyen;  4 .*  de  convoquer  l’afîemblée  pri- 
maire , dans  les  cas  déterminés  par  1*  Coftflitution  • < 9 
de  faire,  au  nom  de  l’afTemblée,  foit  à l’adminiflratwi* 
eu  departement,  foit  au  bureau  des  aflemblées  primai- 
res de  la  même  commune  , les  réquifitions  néceffaires 
a 1 exercice  du  droit  de  cenfure. 

. VIII.  Les  membres  *du  bureau  feront  proclamés  fui- 
vant  l’ordre  de  la  pluralité  des  fuffrages  que  chacun 
d’eux  aura  obtenus,  te  premier , remplira  les  fon&ions 
du  préfident  ; les  trois  membres  qui  viendront  immé- 
diatement après  lui,  celles  des  fecrétaires,  & le  refie 
du  bureau  , les  fonélions  de  formateurs.  Ils  feront,  dans 
le  meme  ordre  y les  fuppleans  les  uns  de$  autres , en 
cas  d’abfence  de  quelques-uns  d’entr’eujt. 

}X-  A chaque  convocation  nouvelle  d’une  afTemblée 
primaire,  il  ne  fera  pas  permis  de  s’occuper  d’aucun 
objet,  avant  que  le  bureau  n’ait  été  renouvelé.  Tou* 
â&e  antérieur  à ce  renouvellement  efl  déclaré  nul.  Les 
citoyens  qui  compofoient  l’ancien  bureau  , pourront  néan- 
moins être  réélus. 

X.  Le  bureau  ne  fera  point  renouvelé  lorfque  les  féan- 
ces  de  l’affemblée  feront  fimplement  ajournées  & con- 
tinuées, tant  que  l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  con- 
voquée ne  fera  pas  terminé. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à voter  pour  la  première 
fois  dans  une  afTemblée  primaire , fur  le  tableau  de  la- 
quelle il  ne  fe^oit  pas  inferit,  s’il  n’a  préfenté  au  bu- 
reau, huit  jours  avant  l’ouverture  de  la  tenue  de  l’af- 
femblée , les  titres  conflatant  fon  droit  ; l’ancien  bureau 
en  rendra  compte  à TafTemblée , qui  décidera  fi  le  ci- 
toyen préfenté  a rempli , ou  non , les  conditions  exi- 
gées par  la  Conftitutien. 


SECTION 


i 


/ 


Règles  générales  pour  les  élevions  dans  les  JJJ'cmbléts. 
Article  premier. 


Fondions  dés 


Les  élevions  fe  feront  au  moyen  de  deux  fera  tir.  s s 
dont  le  premier  , fimplement  préparatoire  , ne  fervirà 
qu^a  former  une  lifte  de  préfentation  , 6c  dont  le  fécond  ; 
ouvert  feulement  entre  les  candidats  infcrits  fur  la  lifté 
de  préfentation , fera  définitif  6c  confommera  Î’éléâîon. 

II.  Pour  le  fcrutin  de  préfentation , aufiitct  que  l’afi- 
femblée  aura  été  formée , les  membres  -reconnus , I<s 
bureau  établi,  6c  l’objet  de  la  convocation  annoncé ? 

h 
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Les  citoyens  ffançois  doivent  le  reunir  en  î 
primaires,  pour  procéder  aux  éleérions  déterminées 
la  Conftitution. 

II.  Les  citoyens  françois  doivent  également  fe  réunir 
en  afferablées  primaires,  pour  délibérer  fur  des  objets 
qui  concernent  l'intérêt  général  de  la  République  ; com- 
me,  i.°  lorsqu’il  s*agit  d’accepter  ou  de  refufer  un  pro- 
et  de  Conftitution,  ou  un  changement  quelconque  à 
a Conftitution  acceptée;  2.0  lorsqu'on  propofe  la  con- 
vocation d’une  Convention  nationale  ; 3.0  lorfque  le 
çorps  léffiflatif  provoque , fur  une  'rpjeftion  qui  intérefle 
la  République  françoife  entière , l’émiffion  du  vceu  de 
tous  les'  citoyens  ; 4.0  enfin , lorfqu’il  s’agit  foit  de  re- 
quérir le  corps  légifiatif  de  prendre  un  objet  en  con- 
sidération, foit  d’exercer  fur  les  a&es  de  la  repréfenta- 
tion  nationale  la  cenfure  du  peuple  , fuivant  le  mode 
& daprès  les  règles , fixés  par-  la  Conftitution. 

III.  Les  élevions  6c  les  délibérations  des  aftembîées 
primaires  qui  ne  feront  pas  conformes  , par  leur  nature  ? 
par  leur  objet,. ou  par  leur  mode,  aux  règles  prefcrif 
tes  par  la  loi,  conftitutionnelle , feront  milles  6c  de  nui 
effet. 


un  bulletin  imprimé* 
fon  nom  en  marge. 

fcrutin  fera  ouvert  à l’inftant  même,  & ne 
que  dans  la  féance  du  lendemain  à quatre 
du  foir.  Chaque  citoyen  écrira,  ou  fera  écrire, 
fur  fon  bulletin,  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des 
places  à élire,  & viendra,  pendant  cet  intervalle,  le 
dépofer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  féance  du  fécond  jour,  à quatre  heures; 
bureau  procédera  à la  vérification  & au  recenfement 
fcrutin  , en  lifant  à haute  voix  le  nom  de  chaque 
votant , & les  noms  de  ceux  qu’il  a infcrits  fur  fon 
bulletin. 

Toutes  ces  opérations  fe  feront  publiquement. 

Le  réfultat  du  fcrutin  de  chaque  afiemblée  pri- 
maire', arrêté  & proclamé  par  le  bureau  , fera  envoyé 
chef-liçu  du  département,  oii  le  recenfement  des 
efultats  du  fcrutin  de  chaque  afiemblée  primaire  fe 
publiquement  par  les  .adminiftrateurs. 

VII.  La  lifte  de  préfentation  fera  formée  de  ceux  qui 
auront  obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  * 
plàces  à remplir. 

VIII.  S’il  y a égalité  de  fuffrages , le  plus  âge  lera 
préféré  , dans  tous  les  cas  : & s’il  n’y  a qu’une  place 
à remplir,  le  plus  âgé  fera  feul  infcrit  fur  la  lifte. 

IX.  Le  recenfement  des  réfultats  des  fcrutins,  faits 
dans  les  aflemblées  prima-res , commencera  le  huitième 
jour  ,,  après  celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture 
de.  l’éleéfion  : & les  fcrutins  des  aflemblées  primaires, 
qui  ne  feroient  remis  a 1 admimftration  du  département, 
que  poftérieurement  à cette  époque , ne  feront  point  admis! 

X.  La  lifte  de  préfentation  des  candidats  ne  fera  point 
définitivement  arrêtée , immédiatement  après  le  dépouil- 
lement des  réfultats  du  fcrutin  des  affemblées  primaires. 
L’adminiftration  du  département  fera  tenue  de  la  faire 
imprimer  & publier  fans  délai.  Elle  ne  fera  confidérée 
d’abord  , que  comme  un  fimple  projet  ; & elle  con- 
tiendra , i.°  la  lifte  des  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  fuffrages , en  rîombre  triple  des  places  à rem- 
plir ; 2..0  un  nombre  égal  de  fuppléans , pris  parmi  ceux 
qui  auront  recueilli  le  plus  de  voix , après  les  candidats 
infcnts  les  premiers,  & en  fuivant  toujours  entr’eux 
l’ordre  de  la  pluralité. 
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XI  Dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  la  publication 
tle  cette  première  lifte,  l’admlmftratien  du  departement 
recevra  la  déclaration  de  ceux  qui,  y étant  micnts, 
foit  au  nombre  des  candidats , foit  au  nombre  des  lup- 
pléans , déclareroient  qu’ils  ne  veulent  , ou  ne  peuvent 
pas  accepter  : & le  quinzième  jour  , la  lifte  fera  defi- 
nitivement arrêtée,  en  remplaçant  ceux  des  candidats 
qui  auront  refufé , d’abord  par  ceux  qui  feront  mfcrits 
au  nombre  des  fuppléans  j & fucceffivement  par  ceux 
qui,  après  eux,  auront  obtenu  le  plus  de  fuffrages , en 
luivant  toujours  entr’eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

XII.  La  lifte  de  préfentation , ainft  definitivement  ar- 
rêtée & réduite  au  nombre  triple  des  fujets  a elire, 
fera  envoyée  , fans  délai , par  l’adminiftration  du  depar- 
tement, aux  affemblées.  primaires  ; l’admimftration  indi- 
quera le  jour  oh  les  affemblées  primaires  devront  procéder 
au  dernier  fcrutin  d’éleftion  : mais,  fous  aucun  prêt exte, 
ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  , que  le  fécond 
dimanche  , après  la  clôture  de  la  lifte  de  préfentation. 

XIII  L’aflemblée  réunie  pour  le  fécond  & dernier 
fcrutin  , chaque  votant  recevra,  au  bureau  , un  bulletin 
à deux  colonnes , divifées  chacune  en  autant  de  cafés  , 
qu’il  y 'aura  de  fujets  a nommer. 


aiv.  Chaque 

la  première  colonne , autant  d individus  * qu  il  y aura 
de  places  à élire  ; & enfuite , fur  la  colonne . fupple- 
mentaire,  un  nombre  de  noms,  égal  a celui  mfcrit 
fur  la  première  colonne.  Ce  bulletin  ne  fera  point  si- 

gnk  Les  fuffrages  ne  pourront  porter  que  fur  les  in- 
dividus, infcrits  fur  la  lifte  de  préfentation. 

XVI.  Dans  chaque  affemblée  primaire , on  fera,  le- 
parément , le  recenfement  des  fuffrages  , portes  fur  la 
première  colonne  dUhMon , & fur  la  colonne  fupple- 

jntntairt.  . ...  , 

XVII.  Ces  réfultats  feront  envoyés  au  chef-lieu  du 

département;  & n’y  feront  reçus,  que  lques  au  hui- 
tième jour , après  celui  qui  aura  été  indique  pour  1 ou- 
verture du  fecorl'd  fcTUtin.  • 

XVIII.  L’adminiftration  du  département  procédera  pu- 
bliquement au  recenfement  général  des  réfultats  du 


\ 


vacantes 


St'  °»  *> 

nombre  des  fumages  donnés £ feparément , le 
hs  premières  colonnes  de  domination  5 Pur 

CV)v°nneS  Supplémentaires.  ’ onîuite  , fur 

-flX.  Si  le  rélultat  des  fuffraees  r i 

jr.iere  colonne,  ne  donne  la  ilaL’riS "u-J”  la  Pre- 
ionne  , on  reunira  la  femme  de  iSwf°i'6  \ per' 
candidat  aura  obtenus  dans  le*  A ttr  ëes»  que  chaque 
nomination  de  to”  les  fuiet!  =,  aî?*  : & «• 

fuppléans , fera  déterminée  m,  1*  "j  ' jltdl  1ue  leurs 
XX.  Si  ün  ou  pSrs  cand  dl°  'e 
riîé  abfolue  , par  £ recenfem^T  j «umflê.nt  la  majo- 

la  première  liL  ou  colonne  de  n?  Puffr?8es  Portés  Xir 
tron  fera  confommée  • & l’on  l-  atlon’  *eur  éJeer 

tiondesfuffrages^ortlsfur  lesde^a  F™™  à ’’addi- 
les  candidats  V Son,  Lf  ot  C,°lonn.es>  que  pour 
dans  la  première  colonne  ? & pour"  es T&e' ^ 
apres  le  premier  recenfeme’nt  P $ D'“e 

première  colonnf  ° Tyam  ^bt'  d’abord  ce.ux  S»',  iur  i» 
auront  eu  le  plu^Sno'w  abfolue, 

fujets  élus;  enfuite^eux  Z? après^f^ ’ le* 
font  eu  le  plus  de  fntfVor/L  aPres  les  lujets  élus , au- 
colonnes  ; quand  bien  meme  ^°Ur9  a r.euni<>n  des  deux 
la  pluralité  relative/  19  naur01ent  obtenu  quê 

tions  à une  fciîe™ pl^e^mais  ^ ’ P°Ur  Ies  nom*H 
fcrutïn  de  nréfentatio?  ’ T ce  Cas’  l'°  Io«  du 
nom  fur  fon^iilletin  • 2’0  laid?6  n’éclfira  quun 

d’après  le  ferutin  l I {°™ée 

& d’autant  de  fupnlêtfc  candidats  • 


& d’autant  de 

conformément 


aux  articles  dix  & omte -ToTo" T*r’  conto™cment 
chaque  votant  écrira  ou’ £ ‘ **■  dU  ^ «>^1°". 
diviSu  qu’tl  préfê  e V™  t *"&*  U ,nom  de  H»! 

^ colon^e  -fupSte’ntte  3 le^'^n  de^f ; & fuf 

vidus  j.  4.0  fi  lorc  di,  t-o  lernom  lix  autres  indi- 
ces portés  fur  la  premièrement ?,en^raI  des 
^ réuni  lâ  majoré  abfolue  il  ^nne’Jun  des  candidats 


les  iîx  candidats  j qui  auront  le  plus  de  Suffrages  après 
lui , feront  les  mppléans , dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

XXIII.  Lors  du  recenfement  du  dernier  fcrutin^  les 
bulletins , où  l’on  auroit  donné  un  ou  plufieurs  fuffrages 
à des  citoyens , qui  ne  feroient  pas  infcrits  fur  la  lifte 
de  préfentationr , ainfi  que  ceux  qui  ne  contiendroient 
pas  fur  chaque  colonne  le  nombre  de  fuffrages  exigés 
ci-deffus , feront  annullés. 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté,  à la 
fois,  fur  plufieurs  liftes  de  préfentation , pour  des  pla- 
ces différentes. 

XXV.  Il  y a néanmoins  incompatibilité , entre  toutes 
les  fon&ions , publiques  & temporaires.  Nul  citoyen  ne 
pourra  accepter  une  fon&ion  nouvelle,  fans  renoncer, 

£,;+  a*  orWant-i Cm*  à.  celle  qu’il  exer- 


c,  iu  intérieure  des 


police  intérieure  des  affemblées  primaires 
tient  effentieliement  & exclufivement,  à l’affembh 
même. 

II.  La  peine  la  plus  forte , qu’une  affemblée  primaire 
puiffe  prononcer  contre  un  de  fes  membres , après  le 
rappel  à l’ordre  & la  cenfure , fera  l’exclufton  de  la 
féance. 

III.  En  cas  de  voies  de  fait  & excès  graves,  ou 
de  crimes  commis  dans  l’intérieur  de  la  falle  des  féan- 
ces  , le  préfident  pourra,  après  avoir,  été  .autorifé  par 
l’affemblee , décerner  des  mandats  d’amener  contre  les 
prévenus,  & les  faire  traduire  par-devant  l’officier  chargé 
de  la  police  de  fureté. 

IV.  Les  citoyens  ne  pc 
les  affemblées  primaires. 
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SECTION  V, 

Fonus  des  Délbéwions  dans  Us  JJfmbUcs  Primaires. 


Article 


premier. 


f0Tmée  , le  préfident  fera  connoître  l’obiet 
à une  Ample  , à £ 

S fin  tle  r^P?nd.re  » oui  , ou  par  non  : & à 

PoUrptt[:Xf1on.a,ournera  Fa<Tembiee  à h“> 

J!;  ^««Ajournement , le  local  où  l’affemblée  pri- 
tovens  i fera  CUVe"’  tous  ,es  jours,  aux  cl- 

dlbéra^nV°  0nt  * P°Ur  difcUter  r°biet  Soumis  à leur 

auxüci^,/a,Ie  fera  aUf5  °UV"te  » tous  ,es  Dimanches  , 
citoyens  qui  voudront  s’y  réunir  : & le  bureau 

neH?Atra  de  fo  membres  > qui  fera  chargé  de  don- 
roniv  -re  aux.c'tû/ens  » des  différens  aéïes  des  autorités 
confttuees  , feront  adreffées  aux  aiTemblées  primaires , 

ràl.ï'1  j eSa!snjent  ohargé  de  maintenir  l'ordre  & le 
citoyens"^  CeS  reumons  particulières  & conférences  des 

non!  \D>rfque  I’ajremblée  fera  réunie  , au  jour  indiqué 
veau  SET,*?  e.  préfident  rappellera  de  nou- 

fur  l.i.  h de  J délibération  , & expolera  la  queftion, 

1 f laquelle  on  doit  repondre  , par  oui,  on  par  non. 

, bureau  fera  afficher  , dans  l’intérieur  de  la  falle  , 

f6umitCa'rdp’  m°nlTant  oeXPofé  fornma're  de  la  queffion 
m.fe  a laflemblee  ; & fur  deux  colonnes,  les  mots, 

ai  ou  non  , avec  l’explication  précife , de  la  volonté 
que  chacun  de  ces  mots  exprime. 

V.  Chaque  votant  écrira  , ou  fera  écrire  fur  fon  bul- 
letin j oui  OU  non  , & le  lignera  ou  fera  figner  en  fon 
nom  , par  l’un  des  membres  du  bureau  * avant  de  le 
cepofer  dans  l’urne. 

VI.  Le  ferutin  ne  fera  fermé  , que  dans  la  féançe  du 
ion  du  fécond  jour  , à quatre  heiires  ; & pendant  cet 
intervalle , chaque  citoyen  fer»  libre  , de  fe  préfenter 
a i heure  des  féances  qui  lui  conviendra  le  mieux  3 

peur  émettre  fon  vœu. 

VII.  Le  dépouillement  du  ferutin  fera  fait  à haute 


c 


voix  ; & les  membres  du  bureau  qui  rempliront  les 
fondions  de  fcrutaleur  , proclameront  le  nom  de  cha- 
que votant , en  même-temps  que  Ton  vœu. 

VIII.  Lorfque  toutes  les  affemblées  primaires  d’un  feul 
département  délibéreront  enfemble  , lur  le  même  objet, 
le  réfultat  du  vœu  de  chaque  affemblée  , par  oui  ou 
par  non  , fera  envoyé  à l’adminiftration  du  departement  , 
où  le  réfultat  général  fera  conflaté  , dans  ^les^  délais  & 
& fuivant  les  formes  , prefcrits  peur  les  eleélions. 

IX.  Dans  le  cas  , où  toutes  les  affemblées  primaires 
de  la  République  auroient  été  convoquées  , pour  déli- 
bérer fur  le  même  objet , le  réfultat  général  des  v^eux  > 
des  citoyens  de  chaque  département  , fera  aoreu»  par 
chaque  adminiftration  , dans  un  pareil  delai  de  quin- 
zaine , au  corps  législatif,  qui  conllatera  & pu  bliera  en- 
fuite  , dans  le  même  délai , le  réfyltat  général  du  vœu 
de  tous  les  citoyens. 

X.  Les  différens  a&es  , où  les  formes  ci-deüus  pres- 
crites n’auront  pas  été  obfervées  , feront  nulles. 

XI.  Les  afTemblées  primaires  -feront  juges  de  la  vali- 
dité ou  de  l’invalidité  des  fuffrages  qui  feront  donnés 
dans  leur  fein. 

XII.  Les  adminiftrations  de  département  prononceront 
for  les  nullités  , réfultantes  de  l’inobiervation  défaites 
formes  ci-deffus  preferites  , dans  ces  divers  aéfes  des  af- 
femblées primaires  , lorfqu’elles  auront  procédé  a des 
éïeélions  purement  locales  , &.  particulières  a leur  dé- 
partement ; à la  charge  d’.adrefïer  leurs  arrêtes  au  conieil 
exécutif,  qui  fera  tenu  de  les  confirmer  ou  de  les  ré- 
voquer ; & , fauf  le  recours  , dans  tous  les  cas  , au  corps 
légiflatif. 

Xllï.  Lorfque  les  affemblées  primaires  délibéreront  mr 
t des  objets  d’intérêt  général  ; ou  qu’elles  procéderont^  a 
Téleélion  des  membres  du  corps  légiflatif  , ou  defdits 
fonéfionnaires  publics  qui  appartiennent  à la  République 
entière  , les  adminiflrations  de  département  pourront  feu- 
lement adreffer  au  corps  légiflatif , leurs  observations  fur 
les  nullités  des  divers  aéles  des  affemblées  primaires , 6c 
le  corps  légiflatif  prononcera  définitivement  fur  leur 
validité. 
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TITRE  IV. 

Des  Corps  Adminifiratifs. 

SECTION  PREMIERE. 

Z>‘  * '“fixons  des  Corps  Adminijlratifs. 

Article  premier, 

. un  confeil  admi- 

dans  chaque  fe&ion^de  mm  * J Une  municipalité  ; & 
Subordonnée  à la  municipalité™6  ’ agence  inféneure 

Pofé  deedixS  membré^  d"  département  Sera  com- 

IV!  L’aJmtniftrarion'de^r  ^ quatre  membres.  ‘ 

Ê&£  do"“  — «■*  iTJSzsî&iB 

général  de  commune  P 6 » ^era  le  confeil 

î S duddtt^:n"de  C°mmUne  Subordonnée 

dans  les  feftio^fî^fo^^s^aï3''^?  & de.1®ur  agence 
attribuées,  & |e’ 

réunis  en -Semblées  de ferions t'rX  **  C‘t°>'en$ 
une  lo,  indépendante  de  la  ConkS 

leurs  M^ptSS"*8  l 'aflëmblés  dans 

eux-mêmes.  \J  C ucun  cas>  admiraiïrer  par 

d^aJSStf5  dé  P^mens  font  effendel* 
de  la  furvedlance  de?  dm  T dcS  contnbutÎ0ns  dire&es, 
revenus  publics  dans  l’étp  A ^ Pro^enans  de  tous  les 

l’examen  Lcommes  leut  te™toire  , de 

comptes  de  1 admmiftraton  des  communes, 

' & • 


if 

ét  de  délibérer  fur  les  demandes  cfui  peuvent  être  faitë'è 
pour  l’intérêt  de  leur  département. 

XI.  Les  adminiftrateurs , dans  toutes  les  parties  dé  lié 
République  , doivent  être  confidérés  comme  les  délégué» 
du  gouvernement  national , pour  tout  ce  qui  fe  rapporte' 
à l’exécution  des  lois  & à l’adminifiration  générale  * & 
comme  les  agens  particuliers  de  la  portion  de  citoyens 
réfidans  dans  leur  territoire , pour  tout  ce  qui  n’eft  relatif 
qu’à  leurs  intérêts  locaux  & particuliers. 

XII.  Sous  le  premier  de  ces  rapports  , ils  font  efTeri- 
trellement  fubordonnés  aux  ordres  &.  à la  furve  illance 
du  confeil  exécutif. 

XIII.  Le  corps  légiflatif  déterminera  , par  des  lois 
particulières  i les  règles  & le  mode  de  leurs  fondions 
fur  toutes  les  parties  de  l’adminiftration  qui  leur  eft  confiée. 

XIV  Ils  ne  pourront  s’immiscer  , en  aucun  cas , dans 
la  partie  de  l’adminiftration  générale  * confiée  par  îe- 
gouvernement  à des  agens  particuliers  , comme'  radirti* 
niftration  des  forces  de  terre  & de  mer  , & la  régie  des 
établiflemens , arfenaux , magafins , ports  & conftructians  y 
qui  en  dépendent  $ fauf  la  furveillance  qui  pourra  leur 
être  attribuée  fur  quelqu’un  de  £es  objets , mais  donf 
l’étendue  & le  mode  feront  déterminés  par  la  loi/ 

XV.  Le  confeil  exécutif  ehoifira,  dans  chaque  admi- 
niftration  de  département , parmi  tes  membres  qui  ne 
feront  pas  du  directoire  , un  commiffaire  national chargé 
de  correfpondre  avec  le  confeil  exécutif  * & de  lurveiiièr' 
& requérir  l’exécution  des  lois. 

XVI.  Les  adminiftraîeurs  du  département  ont  le  droit 
d’annuller  les  aCtes  des  fous-adminiftrat-eurs  * fi-  ces  aftes 
font  contraires  aux  lois* 

XVII.  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  déio^  ; 
béiffance  perfévérante  des  fous-adminiftrateurs , ou  lorfi* 
qu’ils  compromettront  la  sûreté  &.  la  tranquillité  publique  , 
les  fufpendre  dejeurs  fonctions , à la  charge  d’en  inf- 
ttuire  , fans  delai  , le  confeil  exécutif , qui  fera  tenu  de 
lèver  ou  de  confirmer  la  fufpenfiori. 

XVIII.  Le  confeil  exécutif  fera  tenu  * lorfque  les  âdirii^ 
niftrateurs  de  département  n’auront  pas  ufé  du  pouvoir 
qui  leur  eft:  délégué  dans  f article  ci-defîus-  ^ d’annuller 
directement  les  aCtes  des  fous-adminiftràteurç , &.  il  pourri 
improuver  la  conduite  des  uns  & des  autres  s Si  le* 
fufpendre  de.  leurs  fonctions  , s’il  y a lieu. 
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XIX.  Il  fera  rendu  compte  au  corps  légiflatif,  pat  le 
conieil  exécutif,  des  fufpenfions  des  divers  adminiftrateurs 
qu  il  aura  prononcées  ou  confirmées  , en  exécution  des 
articles  précédens  & des  motifs  qui  l’auront  déterminé. 

XX.  Les  adminiftrateurs  ne  peuvent , en  aucun  cas 
fufpendre  l’exécution  des  lois , les  modifier  ou  y fuppléer 
par  des  difpofitions  nouvelles  , ni  rien  entreprendre  fur 
l’adion  de  la  juftice  & le  mode  de  fon  adminiftration. 

XXI.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  tréforier 
correfpondant  avec  la  trél'orerie  nationale  , en  ayant  fous 
lui  un  caiflier  & un  payeur. 

Ce  tréforier  fera  nommé  par  le  confeil  adminiftratif 
du  département,  & fes  commis  , préfentés  par  lui , feront 
agréés  par  le  même  confeil. 

XXII.  Les  membres  des  adminiftratiôns  de  département 
& des  adminiftratiôns  inférieures  ne  pourront  être  mis 
en  jugement  par-devant  les  tribunaux,  pour  des  faits 
relatifs  à leurs  fondions , qu’en  vertu  d’une  délibération 
du  diredoire  du  département  pour  les  adminiftrateurs 
qui  leur  font  fubordonnés , & du  confeil  national  exécutif, 
pour  les  membres  de  l’adminiftration  du  département  , « 
fauf  le  recours  dans  tous  les  cas , à l’autorité  fupérieure 
du  corps  légiflatif. 

SECTION  DEUXIÈME, 

Du  mode  d'èltElion  des  administrateurs  de  département 


Article  premi 


e R. 


L’éledion  des  adminiftrateurs  dfe  département  fera  faite 
immédiatemnt  par  les  citoyens  de  chaque  département, 
réunis  dans  les  aflemblées  primaires  , & fuivant-  le  mode 
prefcrit  dans  la  fedion  troifième  du  titre  III. 

II.  En  cas  de  vacance  par  mort,  démiftion  ou  refus 
d’accepter , dans  l’intervalle  qui  s’écoulera  entre  les  élec- 
tions , le  citoyen  nommé  fera  remplacé  par  l’un  des 
luppléans  , en  fuivant  entr’eux  l’ordre  de  la  pluralité  des 
iuftfages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  corps  adminiftratifs 
fera  renouvelée  tous  les  deux  ans , trois  mois  après  l’épo- 
que fixée  pour  l’éledion  du  corps  légiflatif. 

IV.  Les  deux  premiers  membres  élus  à chaque  éledion, 
formeront  le  diredoire. 
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r-  TITRE  V. 

Du  confùl  exécutif  de  la  République . 
SECTION  PREMIÈRE. 
Article  premier. 

Le  Confeil  exécutif  de  la  République  eft  compofé  de 
fept  miniftres  & d’un  fécrétaire. 

II.  Il  y aura,  i°.  , un  miniftre  de  legiflation. 

2,°.  Un  miniftre  de  la  guerre.^  % 

3°.  Un  miniftre  des  affaires  étrangères. 

4°.  Un  miniftre  de  la  marine. 

Un  miniftre  des  contributions  publiques. 
b.  Un  miniftre  d’agriculture,  de  commerce  & de 

ma7"UfUnremmiftre  des  travaux  , fe cours  , établiffemens 

PUnLSLÏ  confeil*  exécutif  fera  préfidé  alternativement 
par  chacun  des  miniftres,  & le  preftdent  fera  change 

IvWfcutfe»  chargé  d'exécuter  & de 
faire  exécuter  toutes  les  lois  & dlcrets  rendus  par  le 

'T  "katlfdffenvoi  des  loi*  & décrets  aux 
adminiftrations  & aux  tribunaux,  de  sen  fore  certifier 
la  réceotion  & d’en  uftifier  au  corps  legiilatit. 
la  réception  effimem  interdit  de  faire  aucunes 

lois  même  provisoires,  ou  de  modifier  , d’étencre  ou 
d’interprêter  Fes  difpofitions  de  celles  qui  exiftent,fous 

qUvïlVorusTese  agTnsCedef0!’adminiftration  & du  gouver- 
nement da^s  toutes  fes  ?arties  font  efentie Wnt  fu- 
bordonnés  au  confeil  exécutif;  mais  1 admn.ftrat.on 

la  juftice  eft  feulement  foumife  a Ja  ^dUnce^ 

VIII.  Il  eft  expreffement  charge  dannuller  1 
des  adminiftrateurs  qui  ferment  contraires  a la  , 
qui  pourroient  compromettre  la  tranquillité  publ  q 

h IXetll  peutlufpendre  de  leurs  fondons  les  membres 
de!  corps^dmlnlLtifs  ; mais  à. la  charge  d’en  rendre 
compte  fans  délai  au  ^corps  admimltratit  ^ 


n cas  de  pfêvarication  de  feur  oaw  j • , 

*:rrps  ,egi<latif>  ** 

îhcevkl  agens  cMs  & Jr'  ’ de  raPPeler, 
lui  ou  paf Tes  ta‘reS  9ui  &"*  non»! 

îs>  & en  cas  de  délit  de*  leur^p^  f?nt  fu“ 
ont  pourfuivis  par-devant  le,  JL  r’  dordonner 
connaître.  iJar  ae^nt  les  tnhunaux  qui  doi- 

T"!'3  f ,chaîêé  de  dénoncer  aux  cenfeurs 
r &ÎT"  T rwiïeai°*  £’  ™Ies  de  terre 

ïiàfTferCdH'^ concerne  * 

w lont  deleguées  au  confeil 

sttsf  srSte  "j*" 

les  marchés  qui  feront  néceffaues  • de  ^ :r* 

«>  doivent  les  féconder? & Ur’e Æî* 

,1e  mode  de  l’avancement  miSe  &T 


P TS  ”atl,onaIes  q«e  les  citoyen» 
[amer  Captés  la  loi  : cette  lifte  fera 
-piftatïf  qui  y ftatuera  à l’ouverture  de  c] 
• Toutes  (es  affaires  feront  traitées 
tenu  un  regiftre  des  dédiions, 

-•  Chaque  mimftre  agira  enfuite  dan* 
eu  conformité  des  arrêtés  du  conid 


il 

XX.  Les  ordres  particuliers  feront  expédiés  enfuité 
par  chaque  miniftre  dans  fon  département , fous  fa  feule 
flgnature  & en  relatant  dans  Tordre  l’arrêté  du  confeil 
& la  loi  qui  aura  autorifé  chaque  nature  de  dépenfe. 

XXI.  Aucun  miniftre  en  place  ou  hors  de  place , ne 
peut  être  pourfuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de 
Ion  adminiftration fans  un  décret  du  corps  légiflatif  qui 
ordonne  la  mife  en  jugement. 

XXII.  Le  corps  légiflatif  aura  le  droit  de  prononcer 
la  mife  en  jugement  cl’un  ou  de  plufieurs  membres  du  con- 
seil exécutif  dans  une  féance  indiquée  pouf  cet  objet  unique. 

XXIII.  Il  fera  fait  un  rapport  fur.  les  faits , & la  dif- 
cuflion  ne  pourra  s’ouvrir  fur  la  mife  en  jugement , 
qu'après  que  le  membre  inculpé  aura  été  entendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mife  en  jugement,  le  corps 
légiflatif  déterminera  s’il  y a lieu  de  pourluivre  la  Ample 
deflitution,  ou  la  forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  corps  légiflatif  croira  devoir 
pourfuivre  la  deflitution , il  fera  rédigé  dans  le  délai  de 
trois  jours , un  aéfe  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront 
être  qualifiés. 

XXVI.  Ün  jury  national  unique  fera  convoqué  dans 
la  huitaine  ; il  prononcera  enfuite  fur  les  faits  non  qua-> 
lifiés  : il  y a,  ou  il  n’y  a pas  lieu  à deflitution.  Et  le 
tribunal  d’après  la  déclaration  du  jury  prononcera  la  def* 
titution  du  membre  du  confeil , ou  le  renvoi  dans  fes 
fonérions. 

XXVII.  Si  le  corps  légiflatif  ordonne  la  pourfuite  de 
la  forfaiture  , le  rapport  fur  lequel  le  décret  aura  été 
rendu  & les  pièces  qui  lui  auront  fervi  de  bafe , feront 
remis  à Taccufateur  national  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures , &:  le  jury  national  d’accufation  fera  convoqué 
dans  le  même  délai. 

XXVIII.  Dans  tous  les  cas  , foit  de  Ample  deflitu- 
tion , foit  de  forfaiture  , le  décret  de  rnife  en  jugement 
contre  un  membre  du  confeil  exécutif  emportera  de  droit 
la  fufpenfion  de  fes  fonctions  jufqu’à  la  prononciation 
du  jugement.  Et  pendant  Tinftruérion  il  fera  remplacé 
par  l’un  des  fuppléans  choifls  par  la  voie  du  fort  dans 
le  confeil. 

XXIX.  Le  corps  légiflatif  en  prononçant  la  nvfe  en 
jugement  d’un  membre  du  conleil  exécutif,  pourra  or- 
donner, s’il  le  juge  convenable,  qu’il  fera  gardé  à vue. 


XXX.  Les  décrets  du  corps  légiflatif,  fur  la  mife  en 
jugement,  d’un  membre  du  confeil  exécutif,  feront  faits 
par  fcrutin  figné , & le  réfultat  nominal  des  fuffrages 
fera  imprimé  & publié. 

XXXI.  La  deftitution  d’un  membre  du  confeil  aura 
lieu  pour  les  cas  d’incapacité  , ou  de  négligence  grave. 

XXXII.  En  cas  de  mort,  de  démiftion,  ou  de  refus 
d’accepter,  les  membres  du  confeil  exécutif  feront  rem- 
placés par  leurs  fuppiéans , dans  l’ordre  dé  leur  infcrip- 
tion. 

XXXIII.  En  cas  de  maladie , & d’après  l’autorifation  du 
confeil  , ils  pourront  appeler  momentanément  à leurs 
fondions , l’un  de  leurs  fuppiéans , à leur  choix. 

SECTION  IL 

Du  mode  d’èlt&ion  du  Confeil  exécutif. 
Article  premier. 

L’éleélion  des  membres  du  confeil  exécutif  fera  faite 
immédiatement  par  tous  les  citoyens  de  la  République, 
dans  leurs  afiemblées  primaires. 

IL  Chaque  membre  du  confeil  fera  nommé  par  un 
fcrutin  féparé. 

III.  Pour  le  fcrutin  de  préfentation , chaque  votant 
défignera  dans  fon  bulletin  le  citoyen  qu’il  croira  le  plus 
capable. 

IV.  Le  réfultat  des  ferutins  de  chaque  afîembîée  pri- 
maire fera  envoyé  à l’adminiftration  du  département , ou 
le  recenfement  fe  fera  dans  les  formes  & dans  les  délais 
preferits  par  la  feélion  III  du  titre  III. 

V.  Ce  recenfement  fait,  l’adminiftration  du  départe- 
ment publiera  le  nom  des  treize  candidats  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  fuffrages,  pourvu  qu’ils  en  aient  re- 
cueilli au  moins  cent. 

VL  II  fera  fait  une  lifte  fubftdiaire  des  huit  candidats 
qui  auront  obtenu , après  les  treize  premiers , le  plus 
de  fuffrages  ; ces  deux  liftes  énonceront  le  nombre  de 
voix  que  chacun  d’eux  aura  recueilli. 

VIL  Les  liftes  des  départemens  , qui  ne  contiendront 
pas  le  nombre  de  treize  candidats  ayant  réuni  plus  de 
cent  fuïTr.ages , demeureront  incomplètes,  & feront  néan-* 
moins  valables. 


VIII.  Ces  iîftes  feront  adreflees  au  corps  adminiftra- 
tif  dans  le  délai  de  huitaine  ; il  les  fera  imprimer  , & 
les  enverra  à tous  les  départemens. 

IX.  Six  femaines  après  la  publication  des  liftes  de 
chaque  département,  le  corps  légiûatif  formera  une 
lifte  définitive  de  préfentation  de  la  manière  fuivante. 

X.  Il  fupp rimera  fur  la  lifte  de  chaque  département 
les  candidats  qui  auroient  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne 
vouloir  pas  accepter , & il  les  remplacera  par  des  can- 
didats pris  dans  la  lifte  fubfidiaire  de  leur  département , 
fuivant  l’ordre  de  leur  infcript'On. 

XI.  La  préférence  fera  réglée  dans  la  formation  de 
la  lifte  définitive  de  préfentation  entre  les  candidats 
portés  fur  chaque  lifte,  par  le  nombre  de  départemens 
dont  .ils  auront  obtenu  le  vœu,  & en  cas.  d’égalité, 
par  le  nombre  de  voix  qu’ils  auronr  recueilli. 

XII.  La  lifte  définitive  de  préfentation  pour  chaque 
place  du  confeil  fera  compofée  de  treize  candidats. 

XIII.  Les  affemblées  primaires  feront  convoquées  par 
le  corps  légiflatif,  pour  procéder,  un  mois  au  plus  tard 
après  fa  publication  de  cette  lifte , au  fcrurin  d eleéfion. 

XIV.  Chaque  votant  portera  lur  fon  bulletin  à deux 
colonnes  ; favoir , fur  la  première , le  candidat  qu’il 
préfère  , & fur  la  fécondé  , les  fix  candidats /qu’il  jugera 
dignes  de  le  fuppléer. 

XV.  Le  recenlement  des  réfultats  du  fcrutin  des  af- 
femblées primaires  de  chaque  département  fera  fait  par 
l’adminiftration  du  département , imprimé , publié  & 
envoyé , dans  le  délai  de  huitaine , au  corps  légiflatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai , 
le  corps  légiflatif  proclamera  le  réfultat  général  des  fcru- 
tins  des  départemens. 

XVII.  Le  candidat  qui  aura  obtenu  la  majorité  ab- 
folue  par  le  recenfement  général  des  iuffrages  indivi- 
duels portés  fur  la  première  colonne,  fera  élu.  Si  au- 
cun des  candidats  n’obtient  cette  majorité,  elle  fe  for- 
mera par  la  réunion  & l’addition  des  fuffrages  portés 
fur  les  deux  colonnes.  Celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus 
fera  élu. 

XVIII.  Il  fera  fait  des  fix  candidats  qui  auront  eu  le 
plus  de  ftiffrages  après  le  citoyen  élu,  une  lifte  de 
fuppléans  deftinés  à le  remplacer. 

XIX.  Les  difpofttions  générales  fur  les  élevions , ex- 
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primées  dans  la  fe&ion  III  du  titr^  TTT  r ^ « 

fies  à tous  les  cas  particuüers  ouf  ne  Vn'  3PP!W 
dans  les  articles  précédens.  ^ * ^as  P1^115" 

XX.  Les  membres  du  confeil  Cor™*  a\ 

«ns:  la  moitié  fera  renouvelée  tous  l!  P°“r  deU,X 
pourront  être  réélus.  US  ~ans’  mais  ds 

XXI.  Les  dTemblées  primaires  fe  réuniront  ton,  U, 
’Je  Premier  dimanche  du  mois  de  ianviVr°US  Ie$ 

leleaion  des  membres  du  confeil,  & toites  les  ïllZ 
t.ons  fe  feront  à-la-fois,  & dans  es  même  fonces 

n;:rPL“,  as?  *»*•  i.s® 

miers,  fomront  par  la  voie  du  fort;  & les  trois mem 
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SECTION  III. 

Des  relations  élu  confeil  exécutif  avec  le  corps  légijlatif. 

Articie  PREMIER. 

Le  confeil  exécutif  efl  tenu , à l’ouverture  de  fa  fef 
f.on  du  corps  égiflatif,  de  lui  préfenter,  chaoue  annéf 
apperçu  des  depenles  à faire,  dans  chaque4 pame  de 
admimftration , & le  compte  de  l’emploi  des"  fnm™ 
qm  y etoient  deffinées  pour  l’année  précédente  • il  eJ 

t&'gSZSS"  * — ^ P“  s’introduire 

rottront  extger  célérité  : il  ne  pourra  néanmoins  Pen 
aucune  manière  ouvrir  fon  avis  fur  des  difpofmons  lé- 

igflarif’  q“e  dapreS.  linvitation  formelle  du  corps 

, )jI-1,Si’,d,ansJ  l’intervalle  des  feffions  du  corps  légif- 
latif,  1 interet  de  la  Republique  exige  fa  prompte  reu- 

Tv  I «°lei1  !féCWif  ^eratenu  * le  convoquer. 
vJX-'r  t , aaeS  coyrefpondance  entre  le  corps  lé- 

S,  ^ acXtef' feront  flgnés  du 

% 
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V.  Les  membres  du  confeil  exécutif  feront  admis  dans 
le  fein  du  corps  légillatif,  lorfqu’ils  auront  des  mémoires 
a lire , ou  des  eclairciflemens  à donner.  Us  auront  une 
place  marquée. 

VI.  Le  corps  légillatif  pourra  auffi  appeler  un  membre 
du  conieil , pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  concerne 
fon  adminiftration,  & donner  les  éclairciffemens  & les 
inftruélions  qui  lui  feront  demandées. 

TITRE  V I. 

Di  la  trèforerie  nationale  & du  bureau  de  comp- 

tabilité. 

Article  premier. 

Il  y aura  trois  commiftaires  de  la  trèforerie  nationale 
élus  comme  les  membres  du  confeil  exécutif  de  la  Ré- 
publique , & en  même-temps  , mais  par  un  fcrutin  fé- 
paré. 

II.  La  durée  de  leurs  fon&ions  fera  de  trois  années  ; 
• & l’un  d’eux  fera  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
fuffrages  après  celui  qui  aura  été  élu  , feront  fes  fuppléans. 

IV.  Les  commilïaires  de  la  trèforerie  feront  chargés 
de  furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux , 
d’ordonner  le  payement  de  toutes  les  dépenfes  publi- 
ques, de  tenir  un  compte  ouvert  de  dépenfes  & de 
recette  avec  tous  les  receveurs  & payeurs  qui  doivent 
compter  avec  la  trèforerie  nationale  , & d’entretenir , 
avec  les  tréforiers  des  départemens  & les  adminiftra- 
tions  , la  correfpondance  nécellaire  , pour  affurer  la  ren- 
trée exaéie  & régulière  des  fonds. 

V.  Us  ne  pourront  rien  payer,  fous  peine  de  forfai- 
ture, qu’en  vertu  d’un  décret  du  corps  légillatif , jufqu’à 
concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui  fur  chaque  objet , 
d’après  une  décifion  du  confeil  exécutif,  & lur  la  fi- 
gnature  du  miniftre  de  chaque  département. 

VI.  Us  ne  pourront  aufli , fous  peine  de  forfaiture  , 
ordonner  aucun  paiement , fi  l’ordre  de  dépenfe , ligné 
par  le  miniftre  du  département,  que  ce  genre  de  dé- 
penfe concerne  , n énoncé  pas  la  date  de  la  décifion 
du  confeil  exécutif  &.  des  decrets  du  corps  légillatif  qui 
ont  ordonné  le  paiement. 


D 


a6 

VII.  Il  fera  nommé  trois  commiflaires  de  la  comp- 
tabilité nationale  de  Ma  même  manière  , à la  même  épo- 
que , & fuivant  le  mode  prefcrit  par  les  commiflaires 
de  la  tréforerie  nationale. 

VIII.  Ils  feront  également  nommés  pour  trois  ans  : 
l’un  d’eux  fera  renouvelé  chaque  année  ; & ils  auront 
auflï  deux  fuppléans. 

IX.  Les  commiflaires  de  la  comptabilité  feront  char- 
gés de  fe  faire  remettre  aux  époques  fixées  par  la  loi , les 
comptes  des  divers  comptables  appuyés  des  piécès  juf- 
tificatives , & de  pourfuivre  l’appurement  &.  le  juge- 
ment de  ces  comptes. 

X.  Le  corps  légiflatif  formera  chaque  année , pour 
cet  objet , une  lifte  de  deux  cents  jurés. 

XL  Pour  l’appurement  & le  jugement  de  chaque 
compte , il  fera  formé  fur  cette  lifte  , un  jury  de  vingt- 
une  perfonnes , parmi  lefquelles  le  comptable  aura  droit 
d’en  récufer  fept,  & le  confeil  exécutif  fept  autres. 

XII.  Si  les  récufations  ne  réduifent  pas  le  nombre 
du  jury  à fept,  les  juré£  non-récufés  fe  réduiront  à ce 
nombre  par  la  voie  du  fort. 

XIII.  L’un  des  commiflaires  de  la  comptabilité  fera 
chargé  de  préfenter  les  pièces  à chaque  juré , de  lui 
foire  toutes  les  obfervations  cpi’il  jugera  convenables., 
& de  donner  tous  les  ordres  néceflaires  pour  les  mettre 
en  état  de  porter  fa  décifion.  [*] 

XIV.  (*)  La  première  élection  des  commiffaires  de  la  tré- 
forerie ; & de  la  comptabi'ité  nationale,  fera  faite  à la  fois 
•fuivant  les  mêmes  formes  que  pour  une  place  unique,  quant 
à la  formation  de  lifte  de  préfentation  ; mais  dans  le  fcrutin 
de  nomination  , chaque  votant  inférera  huit  noms  fur  fon  bul- 
letin ; trois  dans  la  première  colonne  , & cinq  dans  la  colonne 
fubfidiaire.  Les  fuppléans  communs  aux  trois  commiffaires , fe- 
ront au' nombre  de  cinq  : la  même  réglé  fera  fuivie  pour  la 
-première  éle&ion  des  trois  commiflaires  de  la  comptabilité. 
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TITRE  VII. 


Du  Corps  léoijlatif. 

SECTION  PREMIERE. 


Article  premier. 

' î/  *['  ’*  r ’ " f -imn*  lir 

Le  corps  légiflatif  eft  un,  & fera_compofé  d’une  feule 


chambre,  & fera  renouvelé  tous  les  ans. 

II.  Les  membres  du  corps  légiflatif  feront  nommés,  par 
les  citoyens  de  chaque  département  réunis  en  afTemblées 
primaires,  dans  les  formes,  & en  fuivant  le  mode  pre.fcrit 
par  la  feél  on  III  du  titre  III. 

III.  Les  afTemblées  primaires  fe  réuniront,  pour  cet 
objet,  le  premier  dimanche  du  mois  de  mai  de  ’châque 
année. 

IV.  Le  nombre  des  députés  que  chaque  département  en- 
verra au  corps  légiflatif  fera  fixé  par  la  feule  bafe  de  la{  po- 
pulation , & à railon  d’un  député  par  cinquante  mille  âmes.. 
Le  nombre  des  fuppléans  fera  égal  à celui  des  députés. 

V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  député  de  plus  à 
chaque  département,  lorlqu’ils  excéderont  vingt-cinq  mille 
âmes , & Ton  n’y  aura  aucun  égard , lorfqu’ils  n’excéderont 
pas  ce  nombre. 

VI.  Tous  les  dix  ans,  le  corps  légiflatif  annoncera  le  nom- 
bre des  députés  que  chaque  département  doit  fournir,  d’a- 
près les  états  de  population  qui  lui  feront  envoyés  chaque 
annéee  ; mais  dans  cet  intervalle,  il  ne  pourra  être  fait  au- 
cun changement  à la  repréfentation  nationale. 

VII.  Les  députés  de  chaque  département  fe  réuniront  le 
premier  lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  légiflature  précédente , ou  dans  le  lieu 
même  de  fes  dernières  féances,  ft  elle  n’en  a pas  indiqué 
un  autre. 

VIII.  Si  pendant  la  première  quinzaine,  ils  ne  font  pas 
réunis  au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  ils  ne  pourront 
s’occuper  d’aucun  a&e  légiflatif  ; mais  ils  enjoindront  aux 
membres  abfens  de  fe  rendre  à leurs  fondions  fans  délai, 


D* 


, IX-,J>endanJt  «*  i'^eryaHe,  les  féances  fe  tiendront  fous 
a prendenre  du  doyeu  dâge,  & dans  le  cas  d’une  néceflité 
urgente,  1 aflemblee  pourra  prendre  des  mefures  de  fureté 
generale,  mais  dont  I exécution  ne  fera  que  provifoire,  & 
qu,  ceffera  apres  le  delai  de  quinzaine  ; f,  ces  mefures  ne 
iont  confirmées  par  une  nouvelle  dél.bération  du  corps  lé- 
giilatif , apres  fa  confiitùtion  définitive. 

X.  Les  membres  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  dans  k délai 
d un  mois,  feront  remplacés  par  leurs  fuppléans. 

, j?  Première  quinzaine  expirée , en  quelque  nombre 
que  les  députés  fe  trouvent  réunis,  ou  auffitôt  qu’ils  feront 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  & après  avoir  vérifié 
eurs  pouvoirs,  ils  fe  confineront  en  affemblée  nationale 
U jorfqup  l’aifemblée  aura  été  organifée  par 

{'mot?™ d,u  P.refiden‘ & dês  Secrétaires,  elle  commencera 
1 exercice  de  fes  fonéhons. 

XII.  Les  fondions  de  préfidens  & de  fecrétaires  feront 
temporales,  & ne  pourront  excéder  la  durée  d’un  mois. 

a;I  1.  Les  membres  du  corps  Iégiflatif  font  inviolables: 
ils  ne  pourront  etre  recherchés  , accufés,  ni  jugés  en  aucun 

Îe^rfonaions6  aHront  dit  ou  écrit  » dafts  i’exehrice  de 

Xï  V.  fis  pourront , pour  fait  criminel , être  faifis  en  fla- 
grant  délit,  mais  il  en  iera  donné  avis  fans  délai  au  corps 
egirlatif , & iapourfuite  ne  pourra  être  continuée  qu’après 
que  le  corps  leg.fiatif  aura  décidé  qu’il  y aura  lieu  à la  mi  fe 
en  jugement.  J * 

i 7 .\.^ors  cas  du  flagrant  délir , les  membres  du  corps 

legillatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  officiers  de  po- 
lice  ou  mis  en  état  d’arrefiation  avant  que  le  corps  léeifia- 
tii  a ait  prononcé  fur  la  mife  en  jugement. 


SECTION  IL 


Des  forions  du  Corps  Iégiflatif 


Article  premier. 

Au  corps  législatif  feul  appartient  1 exèrcice  plein  & entier 
de  la  puiilanee  iégiüative. 

IL  Les  loix  confiitutionnelles  6t  leur  léforme  font  feules 
exceptées  de  la  difpofitiûn  dfe  l’article  précédent. 
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III.  Les  a&es  émanés  du  corps  légiflatif  fe  divifent  en 
deux  clartés , les  loix  & les  décrets. 

IV.  Les  cara&ères  qui  diftinguent  les  premiers  font  leur 
généralité  Si  leur  durée  indéfinie.  Les  cara&ères  qui  diftin- 
guent  les  féconds  font  leur  application  locale  ou  particulière 
& la  néceflité  de  leur  renouvellement  à une  époque  déter- 
minée. 

V.  Seront  compris  fous  la  dénomination  de  loix  tous  les 
a&es  concernant  la  légiflation  civile,  criminelle  & de  police, 
les  règlemens  .généraux  fur  les  domaines  & établirtemens 
nationaux  , fur  les  diverfes  branches  d’adminiflration  géné- 
rale & des  revenus  publics , fur  le  titre , le  poids  , l’em- 
preinte & la  dénomination  des  monnoies , fur  la  nature  & 
la  répartition  des  impôts  , & fur  les  peines  néceflaires  à 
établir  pour  leur  recouvrement. 

VI.  Seront  défignés  fous  le  nom  particulier  de  décrets^ 
les  aéles  du  corps  légiflatif  concernant , i°.  l’établi ffement 
annuel  de  la  force  de  terre  & de  mer  ; la  permifîion  ou 
la  défenfe  du  partage  des  troupes  étrangères  fur  le  terri- 
toire françois , & l’introdu&ion  des  forces  navales  étran- 
gères dans  les  ports  de  la  République  ; la  fixation  annu- 
elle de  la  dépenfe  publique  ; la  quotité  de  l’impôt  dire#, 
& le  tarif  de  l’impôt  indireéh  . 

2°.  Les  précautions  urgentes  de  fureté  & de  tranquil- 
lité ; la  dirtribution  annuelle  & momentanée  des  fecours, 
des  travaux  publics  ; toute  dépenfe  imprévue  & extra- 
ordinaire ; les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnoies  de 
toute  efpéce.  Si  les  mefures  locales  ou  particulières  à un 
département , à une  commune , ou  à un  genre  de  tra- 
vaux, tels  que  la  confeélion  d’une  grande  route , l’ouver- 
ture d’un  canal. 

30.  Les  déclarations  de  guerre  , la  ratification  des  traités 
& tout  ce  qui  a rapport  aux  étrangers. 

4°.  L’exercice  de  la  refponfabilité  des  membres  du  con- 
feil,  de!  fonétionnaires  publics,  & la  pourfuite  ou  la  mife 
en  jugement  des  prévenus  de  complot  ou  d’attentat  contre 
la  fureté  générale  de  la  république,  la  difcipline  intérieure 
de  l’artemblée  légiflative , & la  difpofition  de  la  force  armée 
qui  fera  établie  dans  la  ville  où  elle  tiendra  fe  s féances. 

VII.  Les  mefures  extraordinaires  de  fureté  générale  & 
de  tranquillité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de  fix  mois 
de  durée , & leur  exécution  çeffëra  de  plein  droit  à cette 


époque , f,  elles  ne  font  pr.s  renouvelées  par  un  nouveau 

décret. 

SECTION  I I I. 

Tenue  des  fiances , & formation  de  ta  loi. 

Article  premier. 

Les  délibérations  du  corps  législatif  feront  publiques,  & 
les  piocès  verbaux  de  les  léances  feront  imprimés. 

II.  Les  lois  & les  décrets  feront  rendus  à la  majorité  ab- 
solue des  voix.  * J 

Iil.  La  di feu Æion  ne  pourra  s’ouvrir  que  fur  un  projet 

• } 1 r ll  ? y a;1.r‘r^  exception  a cet  article  que  pour  les  arretés' 
r?z:n>*  ^Police  de  l’aftemblée , à l’ordre  & à la  marche 
CvS  altérations,  & aux  refolutions  qui  n’auront  aucun 
rap;;ort  a la  iegiflation  & à J’adminiftration  générale  de  la 

république. 

y * Aucune  loi  & aucun  aecret  ne  pourront  être  rendus 
qu  après  deux  deliberations  , dont  la  première  déterminera 
ieuiement  ladmiflion  du  projet  & fon  renvoi  à un  nouvel 
exa  men  ,&  la  fécondé,  aura  ifeu  pour  l’adopter  ou  le  re- 
jeter définitivement. 

* i.  Le  pr  ojet  de  loi  ou  de  décret  fera  remis  au  préfixent 
par  le  membre  qui.  voudra  le  préfemsr;  il  en  fera  fait 
leéüire:  & fi  l’affemblée  n’adopte  pas  la  queflion  préala- 
ble, iUr  la  hmple  le&ure,  il  fera  imprimé,  diftribué,  & 
ne-  pourra  être  mis  en  délibération  que  huit  jours  après 
la  chilribution  , à moins  que  laîTemblée  n’abfége  ce  délai. 

\ lit  Le  projet,  après  la  difcufîion  fur  les  fonds  , fur  les 
amendeméns  & fur  les  articles  additionnels,  pourra  être  re- 
JQte*  ajourné,  renvoyé  a une  commifiion  ou  admis. 

V i IF.  Dans  le  cas  où  le  projet  fero*  admis , il  fera  ren- 
voj-é  à l’examen  du  bureau  qui  fera  organifé  ainfi  qu’il 
fera  établi  ci- après. 

IX.  Le  bureau  fera  tenu  de  faire  fon  rapport  dans  le 
delai  de  quinzaine,  & il  aura  la  faculté  d’abréger  ce  délai, 
autant,  qu’il  le  jugera  convenable. 

X.  Il  pouna  préfente  r , foit  le  même  projet,  foit  un 
nouveau  projet  fur  le  même  objet;  mais  s’il  préfente  un 
nouveau  projet  ou  des  amendemens,  & des  articles  addi- 
tionnels au  projet  admis,  ce  ne  fera  que  huit  jours  après  la 


drftribution  & l’impreflîon  de  ces  propofitions  nbuvelles 
qu’il  pourra  y être  délibéré. 

X l.  L’affemblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité,  au 
premier  projet  qui  lui  aura  été,  préfènté , fur  celui  du  bureau, 
ji  elle  le  juge  convenable. 

XÏI.  Toute  proposition  nouvelle,  foit  article  additionnel, 
foit  projet  de  décret , ne  pourra  être  adoptée  Ôt  décrétée 
qu’après  avoir  été  admil'e,  renvoyée  au  bureau , & qu  elle 
aura  îubi  l’épreuve  d’un  nouveau  rapport,  conformément 
aux  articles  précédens. 

XÜI.  Le  corps  légiflatif*  pourra , lorfqu’il  le  croira  utile 
à la  chofe  publique , abréger  les  délais  fixés  par  les  articles 
IX  & X ; mais  cette  délibération  ne  pourra  être  prive  qu’au 
Scrutin  & à la  majorité  des  voix. 

XIV.  Si  l’urgence  efl  adoptée,  le  corps  légiflatif  fixera  le 
jour  de  la  délibération,  ou  ordonnera  qu’elle  fera  prife  féance 
tenante. 

XV.  L’intitulé  de  la  loi  ou  du  décret  attellera  que  ces 
formalités  ont  été  remplies,  par  la  formule  fuivante: 

Loi, 

Propofée  le admife  & renvoyée  au  bureau  le rap- 
portée & décrétée  le conformément  à ce  qui  eft  preferit 

par  la  conftitution , ou  en  vertu  de  la  délibération  d’urgence 

du 

XVI.  Toute  loi  ou  décret  qui  auroit  été  rendu  fans  que 
ces  formalités  aient  été  remplies  , n’aura  pas  force  de  loi , &. 
ne  pourra  recevoir  aucune  exécution. 

SECTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

Article  premier. 

Il  fera  formé , tous  les  mois,  dans  le  fein  du  corps  légiflar 
tif , .un  bureau  compofé  de  treize  membres , & qui  fera 
chargé  de  faire  un  rapport  fur  tous  les  projets  de  loix  ou  de 
décrets  qui  auront  été  admis , & qui  lui  feront  renvoyés. 

IL  Tons  les  mois,  on  tirera  au  fort  treize  départemens  ; 
chaque  députation  des  départemens  fortis  par  la  voie  du  fort 
nommera  au  ferutin  un  de  fes  membres  pour  compoler  le 
bureau. 

Variante.  II.  Cette  nomination  fe  fera  par  un  double  ferutin  de 
préfentation  ou  de  révocation. 
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III.  Le  tirage  au  fort  n’aura  lieu  qu’entre  les  départemees 
qui  ne  feront  pas  encore  fortis. 

Iv'T;  de  1?téf,i"ta,!on  fera  de  v;ngt-f-x  noms. 

par  mois, 

^ ^acjiîe^rie  mbre*  de^  ^po^rtera^  fu^  fon^bu1]  - 

* & h — — *- 

V.  Les  départemens  qui  fortiront  une  fécondé  fois  ne 
pourront  nommer  les  mêmes  membres. 

ariante.  V.  Les  membres  qui  auront  été  nommés  au  bureau 
ne  Pourront  plus  etre  nommés  pendant  la  durée  de  la  légîflàture.  * 
V I.  Chaque  bureau  confervera  les  rapports  des  projets 
admis  qui  Im  auront  été  envoyés  dans  le  courant  du  mois 
pour  lequel  il  aura  été  formé. 

TITRE  VIII, 

De  la  cenfure  du  peuple  fur  les  acles  de  la  reprèfen - 
tation  nationale  9 & du  droit  de  pétition . 


Article 


premier. 


Lorsqu’un  citoyen  croira  utile  ou  néceffaire  d’exciter  la 
lurveillance  des  repréfentans  du  peuple  fur  des  aftes  de  cons- 
titution, de  legiflatio.n  ou  d’adminiftration  générale,  de 
provoquer  la  réforme  d’une  loi  exilante,  ou  la  promulga- 
tion d une  loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  bu- 
reau de  fon  affemblee  primaire  de  la  convoquer  au  jour 

fitionmanChe  6 P US  Pr°Chain  ’ P°Ur  délibérer  f“r  fa  Pr°P°“ 

, 11  Cfte  Proportion  fera  rédigée  dans  I’aéle  derequifi- 
^on  , reduue  dans  les  termes  les  plus  fimples,  & fé parée  des 
motus  qui  ont  j)u  1 appuyer.  r 

îll.  Cette  requifition,  pour  avoir  fon  effet,  devra  être 
revetue  de  1 approbation  & de  la  fignature  de  cinquante  ci- 
toyens rendant  dans  1 arrondiffement  de  la  même  affemblee 
primaire. 

IV.  Le  bureau  à qui  cette  requifmon  fera  adrefiee,  véri- 
itéra  fur  le  tableau  des  membres  de  l’affemblée  primaire, 
i.  les  fignatatres  de  la  requifition  ou  de  l’approbation  ont  droit 
de  fuftrage  ; & en  ce  cas , il  fera  tenu  de  convoquer  l’affem- 
Liée  pour  le  dimanche  fuivant. 


V; 
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V.  Ce  jour-là,  l’affemblée  formée,  le  président  donnera 
îeSure  de  la  propofition  ; la  difcuffion  s’ouvrira  à l’inflant, 
& pourra  être  continuée  pendant  le  cours  de  la  femaine  ; 
mais  la  décifion  fera  ajournée  au  dimanche  fuivant. 

VI.  Au  jour  indiqué,  le  fcrutin  fera  ouvert  par  oui  ou 
par  non,  fur  la  quefiion  ; Y a-t-il  ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à 
délibérer  ? 

VII.  Si  la  majorité  des  votans  eft  d’avis  qu’il  y a lieu  à 
délibérer , le  bureau  fera  tenu  de  requérir  la  convocation’des 
affemblées  primaires,  dont  les  chefs-lietiK  font  fitués  dans 
l’arrondiffement  de  la  même  commune,  pour  délibérer  fur 
l’objet  énoncé  dans  la  requifitiort. 

VIII.  Le  bureau  fera  tenu  de  joindre  à fa  requifitlon , 
un  procès-verbal  fommaire  de  la  délibération  de  Ion  'affem- 
blée,  & une  copie  collationnée  de  la  demande  du  citoyen 
qui  a provoqué  la  délibération. 

IX.  Sur  cet'te  requifition,  les  membres  des  bureaux  des 
. affemblées  primaires  à qui  elle  fera  adreffée  , convoqueront 
leurs  assemblées  dansies  délais  prefcrits  , & en  adrejjeront 
les  réfultats  au  bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  requifition. 

X.  Si  la  majorité  des  votans , dans  les  affemblées  primaires 
de  la  commune,  déclare  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  pro- 
portion , le  bureau  adreffera  à l’ad  min  if!  ration  du  départe- 
ment', le  "procès-verbal  de  fes  opérations,  &.  le  réfultat  gé- 
néral des  fcrutins  des  affemblées  primaires  de  la  commune 
qui  lui  auront  été  adreffées,  il  requerra  en  même -temps 
l’ad  mini  fixation  de  convoquer  les  afîemblées  primaires  jda 
département,  pour  délibérer  fur  la  même  propofition. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  être  refyfée:  elle 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine,  & les  afiemblées*  pri- 
maires délibéreront  dans  les  mêmes  formes,  & adrefferont 
à l’adminifiration  du  département  le  réfultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

XII.  Le  dépouillement  & le  réfultat  fera  publié  & affiché 
dans  le  chef-lieu  des  affemblées  primaires  du  département. 

XIII.  Si  la  majorité  des  affemblées  primaires  çîécide  qu’il 
y a lieu  à délibérer,  l’adminiftration  du  département  adreffera 
au  corps  légiflatifle  réfultat  de  leur  délibération , avec  l’énon- 
ciation de  la  propofition  qu’elles  ont  adoptée,  & le  requerra 
de  prendre  cet  objet  en  confidération. 

XIV.  Cette  requifition  fera  fans  délai  imprimée,  diftri- 
buée  à tous  les  membres , affichée  dans  l’intérieur  de  la  faile, 


/ 


& renvoyée  à des  commiflaires  pour  en 
dans  huitaine* 

XV.  Après  le  rapport  dés  commiflai 


r ‘ leur  rapport 

commmaires , la  difcuflion 
s'ouvrira  fur  la  queftion  propofée  : elle  fera  continuée  & 
ajournée  à huit  jours,  & il  fera  ftatué,  au  plus  tard  dans  la" 
quinzaine  fui  vante,  fur  la  queftion  de  favoir  s’il  y a ou  s’il 
n y a pas  lieu  à délibérer  fur  cette  proportion. 

XVI.  On  votera  fur  cette  quaftion  par  un  fcrutin  figné, 
& le  réfultat  nominal  des  fuffrages  fera  imprimé  6t  envoyé 
a tous  les  départemens. 

XVII.  Si  la  majorité  des  voix  fe  décide  pour  l’affirma- 
tive , le  corps  légiflatif  renverra  la  propofition  adoptée  à des 
commiflaires,  pour  lui  prëfenter  un  projet  de  décret  dans  un 
délai  qui  né  pourra  pas  excéder  celai  de  quinzaine. 

XVIII.  Ce  projet  de  décret  fera  enfuite  mis  à la  difcus- 
fton,  rejeté  ou  admis,  6c,  dans  ce  dernier  cas,  renvoyé  au 
bureau,  fuivant  les  règles  générales  prefcrites  pour  la  for- 
mation de  la  loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  propofition,  en 
déclarait  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  le  réfultat  nominatif 
du  fcrutin  fera  également  envoyé  à tous  les  départemens, 
dans  tous  les  cas,  foit  que  le  corps  légiflatif  admette  la  pro- 
pofition ou  la  rejette  , la  délibération  fur  la  queftion  préa- 
lable pourra  être  motivée,  & fera  envoyée  à tous  les  dé- 
partemens. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  fur  la 
queftion  préalable,  ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  fur  le  fond 
de  la  propofition , eft  demandée  par  les  aflémbiées  primaires 
d’un  autre  département , le  corps  légiflatif  fera  tenu  dé  con- 
voquer, fur-le-champ,  toutes  les  aflemblées  primaires  àela 
république,  pour  avoir  leur  voeu  fur  cette  propofition. 

VXI.  La  queftion  fera  réduite  & pofée  dans  le  décret  de 
la  convention  de  la  manière  fuivante  : 

Y a-t-il  lieu  a délibérer,  oui  ou  non,  fur  la  révocation 

du  décret  du  corps  légiflatif  en  date  du qui  a admis  ou 

rejeté  la  propofition  fuivante  ? 

XXII.  S’il  eft  décidé  à la  majorité  des  voix,  dans  les 
aflemblées  primaires,  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  révoca- 
tion du  décret,  le  corps  légiflatif  fera  renouvelé,  & les  mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret  ne  pourront  être  réélusni 
nommés  membres  du  corps  légiflatif  , pendant  l’intervalle 
d’une  légiflature. 

XXIII.  La  difpofition  de  l’article  précédent  concernant 
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les  membres  qui  auront  vôté  pour  le  décret,  n aura  pas  lieu , 
fi  la  cenfure  n’eft  exercée  & la  révocation  demandée , qu’a- 
près  l’intervalle  d’une  année  à compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation du  décret  de  la  loi. 

XXIV.  Si,  dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le 
décret  & l’émifîion  du  vœu  général  des  allemblées  primai: 
res , il  y a eu  une  nouvelle  éleélion  du  corps  légiflatif,  & fi 
plusieurs  des  membres  qui  auront  voté  pour  le  décret,  ont 
été  réélus,  ils  feront  tenus,  immédiatement  après  que  le 
vœu  général  fur  la  révocation  du  décret  aura  été  conftaté* 
de  céder  leur  place  à leurs  fuppléans. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  corps  légiflatif  a lieu,  en 
vertu  de  l’article  XXII,  l’époque  delà  réélêélion  annuelle 
fera  feulement  anticipée  : le  nouveau  corps  légiflatif  finira 
le  temps  de  la  légiflature  qu’il  aura  remplacée , & ne  fera 
renouvelé  lui-même  qu  a l’époque  àes  éle&ions  annuelles  dé- 
terminées par  la  loi. 

XXVI.  Après  le  renouvellement  du  corps  légiflatif,  la 
nouvelle  légipature  dans  la  quinzaine  qui  fuivra  lepoque  de 
fa  conftitution  en  affemblée  délibérante,  fera  tenue  de  re- 
mettre à la  ^difcuflîon  la  queftion  de  la  révocation  du  décret, 
dans  la  forme  prefcrite  par  les  articles  15  , 16  & fuivans  ; & 
la  décifion  qu’elle  rendra  fur  cet  objet' lera  également  fou- 
mife  à l’exercice  du  droit  de  cenfure. 

XXVII.  Seront  fournis  à l’exercice  du  droit  de  cenfure 
toutes  les  loix,  & généralement  tous  les  aéles  de  la  légifla- 
tion  qui  feroient  dirp&ement  contraires  à la  conflitution. 

XXVIII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  & 
les  aéles  de  fimple  adminiflration , les  délibérations  fur  des 
intérêts  locaüx  & partiels,  l’exercice  de  la  furveillar.ee  & de 
la  police  fur  les'fon&ionnaires,  & les  mefures  de  fureté  gé- 
nérale lorfqu’elles  n’auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L’exécution  provifoire  de  la  loi  fera  toujours  de 
rigueur. 

XXX.  Le  corps  légiflatif  pourra,  toutes  les  fois  qu’il  le 
jugera  convenable,  confulter  le  vœu  des  citoyens  reunis 
dans  leurs  afTemblées  primaires , fur  des  queflions  qui  inté- 
refieront  efîentiellement  la  république  entière.  Ces  queflions 
feront  réduites  à la  fimple  alternative  par  oui  ou  par  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  cen- 
fure fur  les  loix , les  citoyens  ont  le  droit  d’adrefler  indivi- 
duellement ou  colleélivement  des  pétitions  aux  autorités 
conftituéeç,  pour  leur  intérêt  particulier  & privé. 
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XXXlI.  Ils  feront  feulement  afïujettis,  dans  l’exercice 
de  ce  droit,  à l’ordre  progreflif  établi  par  la  conftitutidh 
entre  les  diverfes  autorités  conftituées. 

XXXIII.  Les  citoyens  ont  aufïi  le  droit  de  provoquer  la 
mife  en  jugement  des  fonctionnaires  publics,  en  cas  d’abus 
de  pouvoirs  &.  de  violation  de  la  loi. 

TITRE  IX. 

JD  es  Conventions  Nationales, 


Une  convention  nationale  fera  convoquée  toutes  les  fois 
qu  il  s’agira  de  réformer  l’a&e  conftitutionnel , de  changer 
ou  modifier  quelques-unes  de  fes  parties,  ou  enfin  d’y  ajou- 
ter quelques  difpofitions  nouvelles. 

II.  Le  corps  légiflatif  fera  chargé  de  cette  convocation, 
lorfqu’elle  aura  été  jugée  néceflaire  par  la  majorité  des  ci- 
toyens de  la  république.  Il  défignera  la  ville  où  la  conven- 
tion fe  réunira  & tiendra  fes  féances  ; mais  ce  fera  toujours 
à la  diftance  de  plus  de  cinquante  lieues  de  la  ville  ou  le  corps 
égiflatif  fiègera. 

ITT  t convention  & le  corps  jtguiam  auronr  îe  oroit 
nanger  le  lieu  de  leurs  féances  ; mais  la  diftance  des  cin- 
nte  lieues  fera  toujoürs  obfervée. 

.¥•  Dans  la  vingtième  année  après  l’acceptation  de  l’a#e 
conftitutionnel , le  corps  légiflatif  fera  tenu  d’indiquer  une 
convention , pour  revoir  & perfectionner  la  conftitution. 

V.  Chaque  citoyen  a le  droit  de  provoquer  l’appel  d’une 
convention  pour  la  réforme  de  la  conftitution  ; mais  ce 
droit  eft  fournis  aux  formes  & aux  règles  établies  pour  l’exer- 
Cice  du  droit  de  cenfure. 

s VI.  Si  la  majorité  des  votans  dans  lesaflemblées  primaires 
d’un  département  réclame  la  convocation  d’une  convention 
nationale , le  corps  légiflatif  fera  tenu  de  confuîter  fur-le 
champ  tous  les  citoyens  réunis  dans  les  aflemblées  primai 
res  ; & fi  la  majorité  des  votans  adopte  Paffirmative 
conventionaura  lieu  fans  délai. 

VU-  Le  corps  légiflatif  pourra  aufîi,  lorfqu’il  JU&cltl 
néceflaire,  piopofer  la  convocation  d’une  convention  na- 
tionale , mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorfque  la  majo- 
rité du  peuple  français  aura  approuvé  cette  convocation  , & 
les  membres  de  la  légiflature  ne  pourront,  en  ce  cas,  être 
élus  membres  de  la  convention  nationale. 


VIII.  La  convention  fera  formée  de  deux  membres  par 
département,  ayant  deux  fuppléans.  Ils  feront  élus  de  la 
même  manière  que  les  membres  des  légiflatures. 

IX  La  convention  ne  pourra  s’occuper  que  de  préfenter 
au  peuple  un  projet  de  conftitution  , perfe&ionné-cc  dégagé 
des  défauts  que  l’expérience  auroit  fait  connoître. 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  aélion 
jufqu  à ce  que  la  nouvelle  conftitution  ait  été  acceptée  par 
le  peuple,  luivant  le  mode  réglé  par  la  conftitution  exiftante, 
& jufqu’à  ce  que  les  nouvelles  autorités  aient  été  formées 
& mifes  en  aéiivité. 

XI.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  conftitution  eft  rejeté, 
dans  le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  fuivront  l’époque 
où  le  vœu  du  peuple  aura  été  conftaté,  la  convention  fera 
tenue  de  préfenter  aux  fuftrages  des  citoyens  les  queftions  fur 
lefquelles  elle  croira  devoir  connoître  leur  vœu. 

XII.  Le  nouveau  plan  formé  d’après  l’expreflion  de  ce 
vœu , fera  préfenté  à l’acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes 
formes. 

XIII.  S’il  eft  rejeté,  la  convention  nationale  fera diffoute 
de  plein  droit,  & le  corps  légiflatif  fera  tenu  de  confulter 
fur-le-champ  les  afTemblées  primaires,  pour  favoirs’ilya 
lieu  à la  convocation  d’une  convention  nouvelle. 

XIV.  Les  membres  de  la  convention  ne  peuvent  être 
recherchés , accu  Tés , ni  jugés  en  aucun  temps , pour  ce  qu’ils 
auront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fon&ions  ; & ils 
ne  pourront  être  mis  en  jugement,  dans  tout  autre  cas,  que 
par  une  décifion  de  la  convention  elle-même. 

. XV.  La  convention,  auftîtôt  après  fa  réunion,  pourra 
régler  l’ordre  &.  la  marche  de  fes  travaux,  comme  elle  le 
jugera  convenable»;  mais  les  féances  feront  toujours  publiques. 

X VI.  En  aucun  cas,  la  convention  ne  pourra  prolonger 
fes  féances  au-delà  du  terme  d’une  année. 

TITRE  X. 

De  V admimflration  de  la  Juftice. 

SECTION  PREMIERE. 

Règles  générales . 

Article  premier. 

Il  y aura  un  code  de  loix  civiles , de  loix  criminelles,  qui 
feront  uniformes  pour  toute  la  république. 
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ÏI.  La  juftice  fera  rendue  publiquement  par  des  jurés  Si 
par  des  juges. 

III.  Ces  juges  feront  élus  à temps  Si  falariés  par  la  répu- 
blique. 

IV.  Ils.  ne  peuvent  être  renouvelés  qu’aux  époques  dé- 
terminées par  fade  conftitutionnel. 

V.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
& fous  aucun  prétexte,  être  exercées,  ni  par  le  corps  lé- 
gillatit , ni  par  le  confeil  exécutif,  ni  par  les  corps  adminis- 
trants & municipaux. 

VI.  Les  tribunaux  & les  juges  ne  peuvent  s’immifcer  dans 
l’exercice  du  pouvoir  légiflatif  ; ils  ne  peuvent  interpréter 
les  loix  ni  les  étendre , en  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution , 
entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives,  ni  citer  de- 
vant eux  les  adminiftrateurs  pour  raifon  de  leurs  fondions. 

VII.  Les  juges  ne  pourront  être  deftitués  que  pour  for- 
faiture légalement  jugée,  ni  fufper.dus  que  par  une  accufa- 
tion  admiie. 


Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitivement 
conteftations  par  la  voie  de  l’arbitrage  volontaire,  ne  peut 
recevoir  aucune  atteinte  par  les  ades  du  pouvoir  exécutif. 

II.  Il  y aura  au  moins  un  juge  de  paix  dans  chaque  com- 
mune. 

III.  Les  juges  de  paix  font  chargés  fpécialement  de  conci- 
lier les  parties  ; &.  dans  le  cas  où  ils  ne  pourroient  y parvenir, 
de  prononcer  définitivement  Si  fans  frais  tir  leurs  contefta- 
tions. 

IV.  Le  nombre  & la  compétence  des  juges  de  paix  feront 
déterminés  par  le  corps  légiflatif;  & néanmoins  ils  ne  pour- 
ront jamais  connoître  de  la  propriété  & des  matières  crimi- 
nelles, ni  exercer  aucurfe  fondion  de  police  ou  d’adminiftra- 
tion. 

V.  La  juftice  de  paix-ne  pourra  jamais  devenir  un  élément 
ou  un  degré  de  la  juftice  contentieufe. 

V I.  Dans  toutes  les  conteftations  autres  que  celles  qui 
font  du  reflort  de  la  juftice  de  paix,  les  citoyens  feront  tenus 

les  foumettre  d’abord  à des  arbitres  choifis  par  eux. 

décifions  rendues 
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par  les  -arbitres , en  vertu  de  l’article  précédent,  les  citoyens 
i'e  pourvoiront  devant  le  jury  civil. 

Vin.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  feul  jury 
civil:  il  fera compofé  d’un  directeur  du  jury, d’un  rapporteur 
public,  d’un  commifiaire  national  & de  jurés.  Le  nombre 
des  officiers  du  juri  pourra  être  augmenté  par  le  corps  légis- 
latif, fuivant  les  beioins  des  départemens. 

IX.  Le  tableau  des  jurés  civils  de  chaque  département 
lera  formé  de  la  manière  fuivante  : 

i.°  Dans  chaque  afiemblée  primaire  on  élira,  tous  les  fix 
mois , un  juré  fur  cent  citoyens  infcrits  fur  le  tableau. 

2.0  Cette  élj&ion  fera  faite  par  un  feul  fcrutin  àc  à la 
fimpie  pluraliié  relative. 

3:°  Chaque  votant  lignera  fon  bulletin  ou  le  fera  figner 
en  fon  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau,  }&  n y por* 
tera  qu’un  feul  individu , quel  que  foit  le  nombre  des  jurés 
qtie  ion  afiemblée  j>rimaire  devra  nommer. 

X.  Tous  les  citoyens  réfidant  dans  chaque  département 
feront  éligibles  par  chaque  afiemblée  primaire. 

XL  Chaque  afiemblée  primaire  enverra  à l’adminiftra- 
tion  du  département  la  lifte  des  citoyens  qui  auront  recueilli 
le  plus  de  voix,  en  nombre  double  des  jurés  qu’elle  doit 
nommer  ; & i’adminiftration , après  avoir  formé  le  tableau 
des  jurés,  le  fera  parvenir  fans  délai  au  dire&eur  du  jury. 

XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  infcrit  deux  fois  dans  un 
tableau  de  jurés,  ne  pourra  être  tenu  d’en  exercer  de  nou- 
veau les  fondions. 

XI II.  Le  choix  des  jurés  fera  fait  fur  le  tableau  général 
du  département  par  les  parties.  En  cas  de  refus,  ce  choix  fera 
fait  par  le  dire&eur  du  jury , pour  les  parties  qui  refufent. 
En  cas  d’abfence,  ce  choix  fera  fait  par  le  commifiaire  na- 
tional , pour  les  parties  abfentes. 

XIV.  Le  direéfeur,  le  rapporteur,  le  commifiaire  na- 
tional & leurs  fuppléans  feront  nommés  immédiatement  par 
les  aflemblées  primaires  du  département,  dans  les  formes 
& fuivant  le  mode  prefcrit  pour  les  nominations  indivis 
dueîles. 

X V . Les  fon&ions  principales  du  dire&eur  du  jury  fe- 
ront de  diriger  la  procédure  ; celles  du  rapporteur,  de  faire 
1 expofé  des  affaires  devant  le  jury  y 6c  celles  du  commifiaire 
national  feront  : 

i.°  De.  requérir  & de  furveiller  l’obfervatîon  des  formes 
& des  loix  dans  les  juge  mens  à rendre,  & de  faire  exécuu 
les  jugemens  rendus. 
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î.°  De  défendre  les  infenfés,  les  interdits,  les  abfens , les 
pupilles,  les  mineurs  & les  veuves. 

SECTION  III. 

De  la  jujlice  criminelle . 

Article  premier. 

La  peine  de  mort  eft  abolie  pour  tous  les  délits  privés. 

' II.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  feroit  que  le  droit  de  violer 
la  loi  : il  ne  peut  exifter  dans  un  gouvernement  libre  où  la 
loi  eft  égale  pour  tous.  v 

III.  En  matière  criminelle , nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  par  les  jurés,  & la  peine  fera  appliquée  par  les  tribu- 
naux criminels. 

IV.  Un  premier  jury  déclarera  fi  l’accufation  doit  être 
admife  ou  rejetée.  Le  fait  fera  reconnu  & déclaré  par  le  fé- 
cond jury. 

V.  L’accufé  aura  la  faculté  de  récufer , fans  alléguer  de 
motifs,  le  nombre  de  jurés  qui  fera  déterminé  par  la  loi. 

VL  Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront,  en 
aucun  cas , être  au-deftous  du  nombre  de  douze. 

VIL  L’accufé  choifira un confeil,  & s’il  n’en  choifit  pas, 
le  tribunal  lui  en  nommera  un. 

VIIL  Tout  homme  acquitté  par  un  jury  ne  peut  plus 
être  repris  ni  accufé  à raifon  du  même  fait. 

IX.  Il  y aura  pour  chaque  tribunal  criminel  un  préftdent, 
deux  juges  & un  accufateur  public.  Ces  quatre  officiers  fe- 
ront élus  à temps  par  le  peuple. 

X.  Les  fondions  de  l’accufateur  public  feront  de  dénoncer 
au  directeur  du  jury , lbit  d’office , foit  d’après  les  ordres 
qui  lui  feront  donnés  par  le  confeil  exécutif  ou  par  le  corps 
légiflatif, 

1 . °  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  ; 

2. °  Ceux  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

3.0  La  rébellion  à l’exécution  des  jugemens  & de  tous  les 
a&es  exécutoires  émanés  des  autorités  conftituées  ; 

4.0  Les  troubles  occafionnés  & les  voies  de  fait  commifes 
pour  entraver  la  perception  des  contributions,  .la  libre  cir- 
culation des  fubfiftances  & autres  objets  de  commerce  ; 

5.0  De  requérir  pendant  le  cours  de  l’inftrudion,j  pour  la 
régularité  des  formes,  & avant  le  jugement,  pour  ^applica- 
tion de  la  loi  j 

6.°  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  aéles  d aecufation  ad- 
mis par  les  premiers  jurés  ; 
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7.0  De  furveiller  toùs  les  officiers  de 
nient  qu’il  lera  tenu  d’avertir  en  cas  cfi 
dénoncer,  dans  le  cas  de  fautes  plus  graves, 
criminel. 

SECTION  IV. 


Des  Ccnfcurs  judiciaires. 

Article  premier. 

Il  y aura  des  cenfeurs  judiciaires  qui  iront , 2 des  époques 
fixes,  prononcer  dans  chaque  tièpanevntut  de  l' arrondi fie- 
ment  qui  fera  défigné  à cet  effet,  i.w  lur  les  demandes  en 
caflation  contre  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  crimi- 
nels & les  jurys  civils  \ 2.0  fur  les  demandes  en  renvoi  d’tm 
tribunal  à un  autre  peur  cauie  de  lu /pi  don  légitime  ; 3,0  Un' 
les  règlement  des  juges,  & fur  l^s  prifes  à partie  contre  les 
juges. 

ils  cafteront  les  jugemens  dans  lefquels  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendront  une  contravention  exprdfe 
à ia  loi. 

II.  Les  cenfeurs  feront  nommés  pour  deux  années.  Iis  fe- 
ront élus  par  les  aftembiées  primaires  de  chaque  département 
dans  la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelle;,  lis 
feront  communs  à toute  la  république. 

III.  Chaque  divifion  de  cenllurs  11s  pourra  être  cempofée 
de  moins  de  quatre  membres  & de  plus  de  fept,  & iis  ne 
pourront  jamais  exercer  leurs  foa&k  dans  le  département 
qui  les  aura  nommés. 

IV.  Ils  ne  conncîtront  point  du  fonds  des  affaires  ; mais  j 

^ 5près  avoir  cafte  le  jugement,  ils  renverront  Je  procès,  fck 

, au  tribunal  criminel , l’oit  au  jury  civil  qui  doit  en  eonnduié; 

V.  Lorfqu’après  deux  calfations,  le  jugement  du  troisième 
tribunal  criminel  ou  jury  civil  fera  attaqué  par  les  memes 
moyens  que  les  deux  premiers,  la  queftion  ne  pourra  plus 
être  agitée  devant  les  censeurs , fans  avoir  été  foumife  au 
corps  légiflatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi, 
auquel  les  cenfeurs  feront  tenus  de  fe  conformer. 

VI.  Les  commifiaires  nationaux  & les  accufateurs  publics 
pourront,  fans  préjudice  du  droit  des  parties  intéreftees , dé- 
noncer aux  cenfeurs  les  aétes  par  lefquels  les  juges  auroient 
excédé  les  bornas  de  leur  pouvoir. 

VIL  Les  cenfeurs  annuilércnt  ces  a£es,  s’il  y a lieu  ; & 
dans  le  cas  de  forfaiture  le  fait  fera  dénoncé  au  corps  légifat- 
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tif  par  les  cenfeurs  qui  auront  prononcé. 

VIII.  Le  corps  légiflatif  mettra  le  tribunal  en  jugement* 
s’il  y a lieu , & renverra  les  prévenus  devant  le  tribunal  qui 
doit  connoître  de  cette  matière. 

IX.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  fe  feroient  pas  pourvues 
contre  les  jugemens  dan,s  lefquels  les  formes  ou  les  loix  au- 
raient été  violées,  les  jugemens  auront , à l’égard  des  parties, 
force  de  chofe  jugée  ; niais  ils  feront  annullés  pour  l’intérêt 
public  fur  la  dénonciation  des  commiflaires  nationaux  & des 
accufateurs  publics.  Les  juges  qui  les  auront  rendus  pour- 
ront être  pourfuivis  pour  caufe  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  fe  pourvoir  devant  les  cenfeurs  ne  pourra 
en  aucun  cas  être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  cauie  par- 
ticulière , ni  pour  aucun  individu. 

XI.  Dans  le  premier  mois  de  la  feffion  du  corps  légiflatif, 
chaque  divifion  de  cenfeurs,  après  avoir  remis  le  reiultat  de 
fes  travaux,  fera  tenue  de  lui  envoyer  l’etat  des  jugemens 
rendus , à côté  de  chacun  defquels  leront  la  notice  abregee 
de  l’affaire  &.  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décifion. 

XII.  Dans  le  cours  du  mois  fuivant,  le  corps  légiflatif  fe 
fera  rendre  compte  du  travail  des  cenfeurs,  des  abus  qui 
pourroient  s’être  introduits  dans  l’exercice  de  leurs  fondions 
& des  moyens  de  perfcétionner  la  legiflation  ÔL  1 adminiftia- 
tion  de  la  juftice. 

XIII.  La  juftice  fera  rendue  au  nom  de  la  nation.  Les  ex- 
péditions exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux  criminels, 
des  jurys  civils  & des  juges  de  paix  , feront  conçus  ainfi 
qu’il  fuit. 

La  république  françaife  , à tous  les  citoyens.....  Le  jure 
civil  ou  le  tribunal  de a rendu  le  jugement  fuivant. 

Copie  du  jugement  & le  nom  des  juges. 

La  république  françoife,  mande  & ordonne,  &c.  &c. 

XV.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  dédiions  des 
cenfeurs  , qui  porteront  le  nom  d a clés  de  cenfure  judiciaire. 

SECTION  V. 

Du  Jury  national. 

Article  premier. 

11  fera  formé  un  jury  national , toutes  le#  fois  qu’il  s’agira 
de  prononcer  fur  les  crimes  de  haute-trahifon.  Ces  crimes 
feront  expreffément  déterminés  par  le  code  pénal. 


II.  Le  tableau  du  jury  national  fera  compofé  de  trois  jures 
par  chaque  département , & d’un  nombre  égal  de  fuppléans. 

III.  Ils  feront  élus,  ainfi  que  les  fuppléans,  par  les  aflem- 
blces  primaires  de  chaque  département,  fuivant  les  formes 
prefcrites  pour  les  éleélions. 

IV.  Le  jury  national  fs  divifera  en  jurés  d’accufation  & 
en  jurés  de  jugement. 

V.  Il  ne  fera  formé  qu’un  feu!  jury  national,  lorfqu’il 
s’agira  de  prononcer  fur  la  fimple  deflitution  d’un  membre 
du  confeil  exécutif  de  la  république. 

VI.  Les  juges  du  tribunal  criminel  du  département  dans 
l’étendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,  rempliront  au- 
près du  jury  national  les  fon&ions  qu’ils  exercent  pour  le 
jury  ordinaire. 

VII.  Lorfqu’il  s’agira  d’un  délit  de  haute-trahi  on  commis 
hors  du  territoire  de  la  République,  on  de  la  forfaiture  en- 
courue par  un  fonélionnaire  public  hors  du  même  territoire, 
le  corps  légiflatif  choifira  par  la  voie  du  fort , entre  les  fept 
tribunaux  criminels  les  plus  voifins  du  délit,  celui  qui  de- 
vra en  connoître. 

VIII.  La  même  règle  fera  obfervée  lorfque  des  motifs 
impérieux  d’intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  jury 
national  fe  raffemble  dans  le  département  où  le  délit  aura 
été  commis. 

SECTION  VI.. 

Des  moyens  de  garantir  la  liberté  civile. 

Article  premier. 

Les  citoyens  ne  peuvent  être  diflraits  des  juges  que  la  loi 
conftitutionnelle  leur  affigne. 

II.  Toute  perfonne  faifie  en  vertu  de  la  loi,  doit  être 
conduite  devant  l’officier  de  police  , & nul  ne  peut  être  mis 
en  état  d’arreftation  ôu  détenu  , i.°  qi/en  vertu  d’un  mandat 
des  officiers  de  police  ; 2.0  d’une  ordonnance  de  prife-de- 
corps  d’un  tribunal  ; 3.0  d’un  décret  d’ar réflation  du  corps 
îégiflatif  ; 4.0  ou  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon, 
ou  détention  corre&ionnelle. 

III.  Toute  perfonne  conduite  devant  l’officier  de  police, 
fera  interrogée  fur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures , fous  peine  de  deilitution  & de  prife  à partie. 

IV.  S’il  réfulte  de  l’examerf  de  l’cfficicr  de  police  qu’il 
n’y  a aucun  fujet  d’inculpation , la  perfonne  détenue  fera 
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remife  auffît&t  en  liberté  ; & s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à 
la  maifon  d’arrêt,  elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bref 
délai,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

V.  lie  direéfeur  du  jury  d’accufation  fera  tenu  de  le  convo- 
quer dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard,  fous  peine  de  des- 
titution. ^ ' 

VL  Les  perfonnes  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues,  fi 
elles  donnent  caution  fuffifante  ; dans  tous  les  cas  où  la  loi 
n’a  pas  prononcé  urte  peine  affliélive  ou  corporelle. 

VII.  Le  corps  légitlatif  fixera  les  règles  d’après  lefquelles, 
les  cautionnemens  & les  peines  pécuniaires  feront  graduées, 
d’une  manière  proportionnelle  qui  ne  viole  pas  les  principes 
de  l’égalité  , Si  qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

VIII.  Les  perfonnes  détenues  par  l’autorité  de  1?  loi, 
ne  peuvent  être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  & 
publiquement  défignés  pour  fervir  de  maifon  d’arrêt , de 
maifon  de  juftice  ou  de  prifon. 

I3Ç.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir 
aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat , ordonnance  de 
prife-de-corps  , décret  d’accufation  ou  jugement  , & fans 
que  la  tranfeription  en  ait  été  faite  fur  fon  regiflre. 

X.  Tout  gardien  ou  geôlier  représentera  la  perfonne  du 
% détenu  à l’officier  civil  ayant,  la  police  de  la  maifon  de  dé- 
tention, toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  lui. 

X I.  Lorfqqe  la  perfonne  détenue  ne,  fera  pas  gardée  au 
fecret,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  juge  inferite  fur  le 
regiflre , fa  repréfentanon  ne  pourra  être  refufée  à fes  parens 
& amis  porteurs  de  l'ordre  de  l’officiçr  civil , qui  fera  tou- 
jours tenu  de  l’accorder. 

Xi  [.Toute  autre  perfonne  que  celle  à qui  la  loi  donne 
le  droit  d’arreftation  , qui  expédiera  , fignera,  exécutera,  oq 
fera  exécuter  l'ordre  d’arrêter  un  citoyen , toute  perfonne 
«ui,  dans  le  cas  d’ar  réflation*  autortfé  par  la  loi , conduira, 
recevra  on  retiendra  un  citoyen  dans  -un  lieu  de  détention 
non  publiquement  & non  légalement  défigné,  & tout  gar- 
dien ou  géoiier  qui  contreviendra  aux  difpofffipns  des  articles 
précédons,  feront  coupables  du  crime  de  dé^nti^n  arbi- 
traire  , & punis  comme  tels. 

XIII.  La  îTi.':ikr.v  de  chaque  citoyen  eft  un  afyle  invio- 
lable. Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que  dans  les. 
fouis  cas  d’incendie  , eu  de  réclamation,  de  l’interieur  de  la 
çiaifon , & pendant  h jour,  outre  ces  deux  cas , on  pourra  y 
^.np-er  j en  vertu  q’qn  ordre  de  l'officier-  de  police.. 


XIV.  La  liberté  de  la  preffe  eft  indéfinie . Nul  homme  ne 
peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  raifon  des  écrits  qu  U 
aura  fait  imprimer  ou  publier,  fur  quelque  matière  que  ce 
foit , fauf  Fa&ion  en  calomnie  de  la  part  des  citoyens  qui  en 

font  l’objet , contre  Fauteur  ou  l’imprimeur. 

XV.  Nul  ne  pourra  être  jugé , foit  par  la  voie  civile,  toit 
par  la  voie  criminelle , pour  faits  décrits,  publies,  fans  qu  * 
ait  été  reconnu  & déclaré  par  un  jury , i\  silya  délit  dans 

l’écrit  dénoncé;  2°.  fi  la  perfonne  pour  fui  vie  en  eft  coupable. 

XVI.  Les  auteurs  confervent  la  propriété  des  ouvrages 
qu’ils  ont  fait  imprimer;  mais  la  loi  ne  doit  la  garantir, 
après  i’impreifion , que  pendant  leur  vie  feulement, 

TITRE  XI. 

De  la  force  publique. 

Article  premier. 

La  force  publique  efl  compofée  de  tous  les  citoyens  en 

état  de  porter  les  armes.  , ... 

II  File  doit  être  organifée  pour  défendre  la  république 
contre  les  enneinis  extérieurs,  & afïurer  au-dedans  le 
maintien  de  l’ordre  St  l’exécution  des  loix. 

III.  Il  pourra  être  forme  des  corps  foldes , tant  pour 
la  défenfe  de  la  république,  contre  les  ennemis  extérieurs  , 
que  pour  le  fervice  de  l’intérieur  de  la  république, 

IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  corps 
armé , pour  le  fervice  de  l’intérieur , que  fur  la  rcquifition  & 
Fautorifation  des  officiers  civils. 

V.  La  force  publique  ne  peut-être  requife  par  les  otticiers 
civils,  que  dans  l’étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut 
aeir  du  territoire  d’une  commune  dans  une  autre,  ians 
Fautorifation  de  l’admîniftration  du  département  ,&  d un 
département  dans  un  autre , fans  les  ordres  du  confeil  exe- 

VI.  Et  néamoins , comme  l'exécution  des  jugemens  & la 
oourfuite  des  accufés  ou  des  condamnés  n’a  point  de  terri- 
toire circonfcrit  dans  une  république  une  &.  inciivmble,  le 
corps  îégiilatif  déterminera  par  une  loi , les  moyens  les  plus 
prompts  d’afiurer  l’exécution  des  jugemens  & la  pourfuite 
des  accufés  dans  toute  l’étendue  de  la  république.  ^ 

VIL  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’interieur  de- 
ten;iinçront  ïp  confeil  a faire  gaffer  une  partie  de  la  force 
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publique  d’un  département  dans  un  autre  , il  fera  tenu  d’en 
inftruire  fur-le-champ  le  corps  légifiatif. 

VIII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employées 
contre  les  ennemis  du  dehors , agiront  fous  les  ordres  du 
confeil  exécutif. 

IX.  La  force  publique  efl  eflfentiellement  obérante  ; 
nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  commandans  en  chef  des  armées  de  terre  & de 
mer  ne  feront  nommés  que  par  commiffion  , & en  cas  de 
guerre , ils  la  recevront  du  confeil  exécutif.  Elle  fera  ré- 
vocable à volonté  ; fa  durée  fera  toujours  bornée  à une 
campagne  ; & elle  devra  être  renouvellée  tous  les  ans. 

XI.  La  loi  de  difcipline  militaire  aura  befoîn  d’être  re- 
nouvellée chaque  année. 

XII.  Les  commandans  de  la  garde  nationale  feront 
nommes , tous  les  ads , par  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune , & nul  ne  pouurra  commander  la  garde  nationale 
d'y  plufieurs  communes. 

TITRE  XII. 

Des  Contributions  publiques . 

Article  premier. 

Les  contributions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder 
les  befoins  de  l’état. 

II.  Le  peuple  feul  a le  droit , foit  par  lui-même,  foit  par 
les  repréfentans  , de  les  confentir  , d’en  fuivre  l’emploi , & 
d’en  déterminer  la  quotité,  l’adiette  , le  recouvrement  & 
la  durée. 

III.  Les  contributions  publiques  feront  délibérées  & 
fixées  chaque  année  par  le  corps  légiflatif,  & ne  pourront 
fubfifler  au  delà  de  ce  terme  , fi  elles  n’ont  pas  été  expreffé- 
Ynen't  renonvellées. 

IV.  Les  contributions  doivent  être  également  réparties 
entre  tous  les  citoyens  en  raifon  de  leurs  facultés. 

V.  Néanmoins  la  portion  du  produit  de  l’induftrie  & du 
travail , qui  fera  reconnue  néceffaire  à chaque  citoyen  pour 
fa  fubfiftance  , ne  peut  être  aflujétie  à aucune  contribution. 

VI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui,  par 
fa. nature  ou  par  fon  mode,  nuiroit  à la  libre  difpofitioft  des 

-propriétés,  aux  progrès  de  l’induftrie  & du  commerce,  à la 
circulation  des  capitaux , ou  entraîneroit  la  violation  des 
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droits  recconnus  & déclarés  par  la  conflitutlgn. 

VII.  Les  adminiftrateurs  des  départemens  ou  des  com- 
munes , ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  pu- 
blique, ni  faire  aucune  répartition  au-dela  des  fommes  fixées 
par  le  corps  légiflatif,  ni  délibérer  ou  permettre,  fans  y 
être  autorifés  par  lui , aucun  emprunt  local  à la  charge  des 
citoyens  du  département  ou  de  la  commune. 

VIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des  départe- 
mens miniftériels,  fignés  , certifiés  par  les  miniftres,  feront 
rendus  publics  chaque  année  , au  commencement  de  chaque 
légiflature. 

IX.  Il  en  fera  de  même  de  étas  de  recette  des  diverfes 
contributions  &.  de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  feront  diilingués 
fuivant  leur  nature  , & exprimeront  les  fommes  touchées  6c 
dépenfées  année  par  année , dans  chaque  département. 

XL  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dé- 
penfes particulières  aux  départemens  & relatives  aux  tribu- 
naux , aux  adminidrateurs  3 & généralement  à tous  les  éta- 
blifiemens  publics. 

TITRE  X I I I & dernier. 

Des  rapports  de  la  République  françaife  avec  les 

nations  étrangères , & de  fes  relations  extérieures , 

Artticle  premier. 


La  république  françoife  ne  prendra  les  armes  que  pour  le 
maintien  de  fa  liberté  , la  conservation  de  fon  territoire , & 
la  défenfe  de  fes  alliés. 

I I.  Elle  renonce  follemnellement  à réunir  à fon  territoire 
des  contrées  étrangères , finon  d’après  le  vœu , librement 
émis , de  la  majorité  des  habitans , & dans  le  cas  feulement 
ou  les  contrées,  qui  folliciteront  cette  réunion,  ne  feront 
pas'  incorporées  & unies  à une  autre  nation  , en  vertu  d’un 
paéle  focial , exprimé  dans  une  conflitution  antérieure  & 
librement  confentie. 

III.  Dans  les  pays , occupés  par  les  armes  de  la  république 
françoife , les  généraux  feront  tenus  de  maintenir , par  tous 
les  moyens  qui  feront  à leur  difpofition  , la  fureté  des  per- 
fonnes  & des  propriétés , & d’aflfurer , aux  citoyens  de  ces 
pays,  la  jouiflance  entière  de  leurs  droits  naturels,  civils  & 
politiques.  Ils  ne  pourront , fous  aucun  prétexte  & en  aucun 
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cas,  protéger , de  l'autorité  dont  ils  font  revêtus , lê  maîntieft 
des  ufages  contraires  à la  liberté  & l’égalité  naturelles  , & à 
la  fouveraineté  des  peuples. 

IV.  Dans  fes  relations  avec  les  nations  étrangères  , la 
république  françoife  refpeflera  les  inftitutions  garanties  par 
le  confentement  exprès  ou. tacite  déjà  généralité  du  peuple. 

V.  La  décarlaration  de  guerre  fera  faite  par  le  corps  lé- 
giflatif,  & ne  leia  pas  aflüjétie  aux  formes  prefcritës  par 
les  autres  délibérations  ; mais  elle  ne  pourra  être  décrétée 
qu’à  une  féance  indiquée  , an  moins  trois  jours  a l’avance , 
par  un  fcrutin  figné  , & après  avoir  entendu  le  conieii 
exécutif  de  la  république. 

VI.  en  cas  d’hoftilités  imminentes  ou  commencées,  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  république 
françoife , le  confeil  exécütif  eft  tenu  d employer , pour  la 
détènfe  de  l’état , les  moyens  qui  font  remis  à fa  difpofi- 
tion  , à la  charge  d’en  prévenir  le  corps  légiflatif  fans  délai.' 
Il  pourra  même  indiquer , en  ce  cas,  les  augmentations  de 
forces , & les  nouvelles  mefures  que  les  circonftances 
pourroient  exiger. 

V IL  Tous  les  agens  de  la  force  publique  font  autorifés  , 
en  cas  d’attaque,  à repoufl’er  une  agrelfton  hoflile , à la 
charge  d’en  prévenir,  fans  délai,  le  confeil  exécutif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  eutamée,  aucune 
fufpenfion  d’hoftilités  ne  pourra  être  accordée,  finon  en  vertu 
d’un  décret  du  corps  légillatif,  qui  ne  pourra  flatuer  fur 
ces  objets , qu’après  avoir  entendu  le  confeil  exécütif. 

IX.  Les  conventions  & traités  de  paix,  d’alliance  & de 
commerce , feront  négociés  y au  nom  de  la  république  fran- 
çoife , par  des  agens  du  confeil  exécutif,  & chargés  de  fes 
inffruébons  ; mais  leur  exécution  fera  fufpendue , & nq 
pourra  avoir  lieu  qu’après  la  ratification  du  corps 'légillatif. 

X.  Les  capitulations  & fufpenfions  d’armes  momentanées, 
confenties  par  les  généraux,  font  feules  exceptées  de  ar^ 
ticles  précédens. 


